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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en anglais ) : Nous avons 
encore 17 orateurs sur la liste, y compris la Colombie, 
qui vient de s’ajouter a la liste des orateurs. 

Sans plus tarder, je donne la parole au 
representant du Perou. 

M. de Rivero (Perou) {parle en espagnol ) : La 
convocation de la presente seance publique est bien le 
signe que la lutte contre le terrorisme est un combat 
auquel tous les Etats doivent participer. C’est pourquoi 
nous tenons a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance publique. Nous 
souhaiterions egalement remercier LAmbassadeur 
Denisov, le President du Comite contre le terrorisme, 
de nous avoir presente le programme de travail du 
Comite pour le dernier trimestre de l’annee et Passurer 
de tout notre appui. 

En resume, E attitude du Perou est un parti pris de 
tolerance zero face au terrorisme, sous toutes ses 
formes et manifestations, ou que ces actes soient 
commis et quels qu’en soient les auteurs. Nous avons 
lutte pendant 13 ans contre ce fleau et nous E avons 
vaincu. Nous ne sommes pas, par consequent, des 
novices dans la lutte contre le terrorisme et c’est la 
raison pour laquelle nous sommes heureux de mettre 
notre experience a la disposition de la communaute 
internationale. 

Sur la base de son experience reussie de la lutte 
contre le terrorisme, mon pays peut temoigner qu’il 
n’est pas possible de mener une lutte efficace contre ce 
fleau sans une strategic integree, qui englobe les 
aspects juridiques, tels que E adoption de nouvelles 
legislations, mais aussi les aspects sociaux et 
politiques, et surtout les aspects operationnels et de 
renseignement, qui sont, parfois, beaucoup plus 
fructueux que la confrontation armee. 

Dans cette lutte integree, il est indispensable de 
respecter les droits de l'homme et le droit international. 
L’Etat ne saurait en effet vaincre le terrorisme s’il agit 
comme les terroristes, et perd, ainsi, sa legitimite. Un 
autre element tres important, dans le cadre de la lutte 
integree contre le terrorisme a long terme, est 
l'elimination de l’exclusion sociale. 11 faut lutter contre 
la pauvrete et le ressentiment, qui constituent le 
bouillon de culture ou peut crortre et se developper le 
germe du terrorisme. 


Le Perou souhaite insister sur E importance de la 
coordination dans les travaux du Comite contre le 
terrorisme, et d’une etroite cooperation tant avec les 
autres organes du Conseil concernes par la lutte contre 
le terrorisme qu’avec d’autres services connexes du 
systeme des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, afin de 
concentrer les efforts et d’eviter les doubles-emplois. 

Concernant les rapports, le Perou salue la rapidite 
et l’efficacite avec lesquelles le Comite examine ces 
rapports. Toutefois. Eon peut constater que tandis que 
certains Etats s’appretent a elaborer leur cinquieme 
rapport, d’autres n’en ont presente que deux. D’apres 
les chiffres donnes par le President du Comite, alors 
que 191 Etats Membres ont presente leur premier 
rapport, 160 ont presente le deuxieme, 117 le troisieme 
et seuls 78 Etats ont presente le quatrieme. De l’avis de 
ma delegation, le Comite doit done continuer a 
collaborer etroitement avec les Etats qui n’ont pas pu 
presenter les rapports demandes et cerner les raisons 
pour lesquelles un nombre si important d’Etats 
accusent un retard a ce niveau. 

Le Perou, comme les autres pays en 
developpement, doit, malgre sa grande experience en la 
matiere, consentir d’immenses efforts pour pouvoir 
repondre aux demandes d’information venant du 
Comite. 11 importe que cela soit pris en compte pour les 
demandes d’information qui suivront. 11 serait a 
recommander que les rapports soient examines en 
tenant compte de la situation precise de chaque Etat, et 
en particulier de son experience en matiere de lutte 
contre le terrorisme, et que pour des aspects tels que 
Eanalyse de la legislation. Eon fasse appel a des 
experts familiarises avec la tradition juridique de l’Etat 
en question. 

Pour ce qui est du recrutement de personnel et 
d’experts au Comite contre le terrorisme et a sa 
direction executive, ma delegation considere qu'il est 
indispensable outre de s’assurer des services des 
personnes les plus competentes d’integrer a cette 
equipe importante des professionnels de toutes les 
regions geographiques et de toutes les traditions 
juridiques, et dotes d’une experience tant 
gouvernementale que non gouvernementale. II faut en 
la matiere de veritables strateges de la lutte contre le 
terrorisme. 

Enfin, nous considerons qu’il serait interessant 
qu’en application de la resolution 1566 (2004), le 
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Conseil ou le Comite organisent des reunions publiques 
ou les pays qui ont fait face avec succes au terrorisme 
communiquent leur experience. Ce serait une fa§on 
precieuse de faire partager les enseignements tires, de 
corriger les erreurs commises et de formuler de 
nouvelles et meilleures methodes de lutte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. le Secretaire d’Etat aux 
affaires egrangeres du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par feliciter l’Ambassadeur 
Denisov et M. Ruperez de 1’intervention tres eloquente 
qu’ils ont faite au Conseil en debut de matinee et qui, 
dans une grande mesure, a donne le ton des discussions 
qui ont suivi. Plus generalement, je voudrais feliciter 
tres chaleureusement votre delegation. Monsieur le 
President, du doigte avec lequel vous dirigez le Conseil 
ce mois et de V occasion que vous nous avez donnee de 
debattre publiquement d’un sujet aussi important et 
capital. 

Alors que P Organisation des Nations Unies, le 
plus grand cadeau que l'humanite se soit fait a elle- 
meme, approche de ses six decennies d’existence, 
rappelons que la raison la plus importante qui a preside 
a sa fondation etait de maintenir la paix et la securite 
internationales et d’assurer la stabilite mondiale. 

Le debat d’aujourd’hui prend une resonance 
supplementaire face a la tendance actuelle a se passer 
du multilateralisme dans les affaires internationales, en 
particulier pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous devons, par consequent, 
reaffirmer notre engagement sans faille en faveur du 
role central de l’ONU dans le retablissement de la 
primaute du droit, dans tous les domaines des relations 
internationales. 

La position du Bangladesh en matiere de 
terrorisme a toujours ete ferme et constante. Le 
Bangladesh a condamne le terrorisme international 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations 
et continue d’etre un partenaire actif de la coalition 
dans la guerre contre le terrorisme. Le Bangladesh est 
partie a plusieurs conventions de lutte contre le 
terrorisme, adoptees aux niveaux international et 
regional, et nous sommes egalement engages dans leur 
mise en oeuvre efficace. 

Nous estimons que les actes odieux perpetres par 
les terroristes a travers le monde constituent une 


menace contre la paix et la securite internationales et 
nous condamnons ces actes dans les termes les plus 
forts. Nous sommes convaincus qu’aucune cause ne 
justifie de tels actes cruels contre des civils, y compris 
des femmes et des enfants. Notre condamnation du 
meurtre brutal recent d’ecoliers innocents a Beslan en 
est un bon exemple. 

Nous renouvelons notre appel pour la 
convocation d’une conference internationale sous 
l'egide de LOrganisation des Nations Unies afin de 
donner une definition au terrorisme, d’etablir la 
difference entre le terrorisme et la lutte pour la 
liberation nationale des peuples qui vivent sous 
Loccupation coloniale et etrangere et de conclure une 
convention internationale sur le terrorisme 
international. La communaute internationale doit 
egalement garantir que la lutte contre le terrorisme soit 
menee en conformite avec les principes de la Charte 
des Nations Unies, du droit international et des 
conventions internationales pertinentes. 

Le Bangladesh accueille avec satisfaction 
chacune des 14 resolutions, y compris la resolution 
1373 (2001), adoptees depuis 2001 et visant a mettre 
fin a ce fleau universel. Le Bangladesh attache une 
grande importance a ces resolutions et coopere 
activement a la mise en oeuvre des mecanismes crees 
par ces resolutions, y compris le Comite contre le 
terrorisme (CCT). Nous accueillons egalement avec 
satisfaction l'adoption a l’unanimite par le Conseil de 
securite de la resolution 1566 (2004). 

Le Bangladesh estime que mettre en place une 
legislation propice, conforme aux conventions 
internationales et regionales en matiere de terrorisme, 
est essentiel a leur mise en oeuvre. Le Parlement 
national du Bangladesh a adopte une legislation 
globale a cet egard, y compris sur le blanchiment 
d’argent, visant a entraver le financement du 
terrorisme. 

Le Bangladesh estime que pour lutter 
efficacement contre la menace du terrorisme, il est 
important de se pencher plus en avant sur ses causes 
profondes et d’essayer d’y remedier d’une maniere 
globale. La reponse militaire seule ne peut pas eliminer 
le terrorisme; elle doit etre combinee avec des mesures 
relatives a la societe. Nous devons done repandre 
l'harmonie interculturelle entre les differentes 
civilisations et entre les differentes religions. Nous 
devons nous attaquer au niveau international aux 
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racines de la pauvrete et aux conditions qui 
entretiennent la depredation, 1" exploitation et la 
privation. 

Quoique nos condamnations du terrorisme aient 
ete formulees et reformulees sans aucune ambiguite, 
nous devons, parallelement, ne pas perdre de vue qu’il 
est necessaire de donner une definition au terrorisme. 

Nos efforts visant a devancer les pensees 
extremistes et les actes de desespoir devraient plutot se 
concentrer a garantir un developpement durable pour 
tous sur Terre. C’est en travaillant, de maniere sincere 
et durable, a eliminer un sentiment de privation et de 
marginalisation chez certains peuples que nous 
pouvons essayer de reduire efficacement la menace a la 
paix et a la securite internationales. Le Bangladesh 
lance un appel a tous les pays, en particulier aux pays 
developpes, pour qu’ils remplissent leurs engagements 
a l’egard de la mise en oeuvre des Objectifs du 
Millenaire pour le developpement d’ici a 2015. Nous 
sommes convaincus que ces objectifs pourront etre 
mieux atteints dans un contexte de desarmement, de 
reduction des depenses militaires, d’affectation 
appropriee de ressources a 1’elimination de la pauvrete 
et de renforcement des mesures de confiance. 

Le Bangladesh condamne fermement toutes les 
tentatives visant a definir le terrorisme a travers un 
prisme religieux. Le terrorisme est un phenomene 
universel et il faut y repondre collectivement dans 
l'interet de l’humanite. Nous souhaitons redire que le 
terrorisme ne peut etre attribue a une religion, a une 
race, a une nationalite ou a une civilisation. Essayer de 
proceder de la sorte plutot que de s’attaquer 
objectivement au probleme, ne fera qu’aider les 
terroristes en creant des divisions religieuses et raciales 
entre les nations. 

Le Bangladesh reste serieusement preoccupe par 
la tentative des terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive. 11 s’agit la d'une evolution grave a 
laquelle il faut s’attaquer ensemble et avec l'urgence 
qui s’impose. Nous lan§ons un appel a tous les Etats 
Membres pour qu'ils fassent preuve de la volonte 
politique d’insuffler une nouvelle energie aux activites 
de non-proliferation et de desarmement qui sont 
paralysees depuis quelques annees. Nous devons 
remplir nos obligations au titre de la non-proliferation, 
du desarmement nucleaire et du desarmement en 
general, d’une maniere transparente et non 
discriminatoire, sous un controle international efficace. 


Nous pensons que la meilleure fa§on d’empecher les 
terroristes d’acquerir des armes de destruction massive 
passe par T elimination complete de ces armes. 

M me Kalay-Kleitman (Israel) (parle en anglais) : 
Au nom de ma delegation, permettez-moi de vous 
remercier. Monsieur le President, pour votre direction 
du Conseil pour le mois d’octobre. 

(Vorateur poursuit en russe) 

Je remercie le Representant permanent de la 
Federation de Russie de son expose d’aujourd’hui sur 
le travail accompli par le Comite contre le terrorisme 
(CCT) et du role de premier plan assume par la Russie 
a la presidence du Comite. 

(Vorateur reprend en anglais) 

J’aimerais egalement feliciter M. Ruperez pour le 
plan d’organisation de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite, en particulier depuis la 
tragedie du 11 septembre 2001, a exprime en des 
termes clairs ce qui est attendu de la part de chaque 
Etat en matiere de lutte mondiale contre le terrorisme. 
Le Conseil et le CCT ont elabore des reperes explicites 
qui, associes avec les nombreuses conventions en 
matiere de terrorisme et avec les autres initiatives 
internationales, forment une architecture et une feuille 
de route impressionnantes pour agir. Ces reperes 
incluent, par exemple, les resolutions 1267 (1999), 
1269 (1999), 1368 (2001), 1373 (2001), 1540 (2004) et 
maintenant la resolution 1566 (2004), adoptee il y a a 
peine quelques semaines a T instigation de la 
Federation de Russie, ce dont nous nous felicitons. 

Ces resolutions ont enonce des regies normatives 
essentielles et des obligations contraignantes pour 
traiter de ce qui est peut-etre le plus grand defi a la 
liberte et aux societes ouvertes dans les premieres 
annees du XXI e siecle. Elies refletent la position d’une 
communaute internationale unie contre le terrorisme et, 
si elles sont mises en oeuvre avec determination et sans 
compromis, elles peuvent porter un coup fatal au 
terrorisme. Le message que le Conseil a envoye par le 
biais de ces resolutions est clair : la menace du 
terrorisme oil que ce soit est une menace pour tous. En 
prenant des mesures contre cette menace, separement 
et ensemble, nous pouvons honorer nos obligations 
juridiques et morales et creer les conditions propices a 
un monde plus pacifique. 
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Le Conseil est parvenu a un certain nombre de 
conclusions essentielles en ce qui concerne les defis 
que represente le terrorisme. L’invocation du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le 
renforcement du CCT et les appels lances dans la 
resolution 1566 (2004) invitant la reflexion sur de 
nouvelles mesures concretes pour lutter contre les 
organisations terroristes a travers le monde, prouvent 
que le monde a collectivement conscience qu’il fait 
face a une menace mondiale de proportion reellement 
dangereuse. Malheureusement, ces dangers n’ont fait 
que se multiplier, compte tenu des risques d’attaques 
non conventionnelles par des terroristes et du lien qui 
existe dans differentes parties du monde entre les 
terroristes et les tyrans. A la lumiere de ce que nous 
savons des reseaux terroristes et de 1’ideologic 
extremiste qui les nourrit, il est tout simplement faux 
de considerer ces actes dans des contextes locaux ou 
comme une tendance qui peut etre associee a des 
regions precises. 

Ainsi que trop d’entre nous l’ont appris par des 
experiences douloureuses, il n’y a pas de raison 
legitime possible pour expliquer le terrorisme ni de 
justification au fait de prendre des innocents comme 
cibles. Il n’y a ni cause, ni grief, ni revendication qui 
puissent justifier ces actes. La resolution 1566 (2004) 
envoie ce message clairement et sans laisser de place 
au doute ou au debat. Elle indique sans equivoque au 
paragraphe 3 que les actes terroristes ne sauraient « en 
aucune circonstance etre justifies par des motifs de 
nature politique, philosophique, ideologique, raciale, 
ethnique, religieuse ou similaire ». 

Nous savons tous ce qu’est le terrorisme. Meme 
ces defenseurs qui tiennent encore a employer des mots 
de code comme « resistance » ou « combattants de la 
liberte » pour rendre floue la distinction entre la fin et 
les moyens ne peuvent ignorer ces declarations 
limpides. Il est temps pour nous tous de faire notre le 
message contenu dans la resolution 1566 (2004) et 
d’etre clairs dans nos declarations et dans nos actions 
et determines dans notre conviction que prendre 
deliberement pour cible des personnes innocentes en 
vue de remplir des objectifs politiques ou ideologiques 
est inadmissible. Il n’y a jamais eu d’organisation 
terroriste qui ne pretende agir au nom de quelque noble 
cause, mais comme cette resolution et bien d’autres 
l'ont clairement etabli, n’importe quelle organisation, 
n’importe ou dans le monde, qui considere l'assassinat 
d’innocents comme une fa§on d’atteindre un objectif 


doit etre consideree - sans concession ni excuse - 
comme une organisation terroriste et l'ennemi de 
l’humanite. 

En se basant sur les travaux de ce Conseil. y 
compris en particulier la resolution 1566 (2004), il y a 
beaucoup de points qui puissent et doivent etre 
encourages et developpes au-dela de la mise en place 
des capacites du CCT. Il est essentiel que nous 
prenions des decisions contre ceux qui encouragent le 
terrorisme et contre les regimes qui l'autorisent et 
permettent a ses infrastructures de soutien de 
s’epanouir, au lieu de les fermer. La bataille contre le 
terrorisme ne sera gagnee que si chaque Etat assume 
ses responsabilites sur le terrain, en accord avec ses 
obligations juridiques fondamentales, pour les actes et 
les encouragements au terrorisme qui emanent de son 
territoire et s’il est considere responsable de ses 
echecs. 

Nos departements de police, nos services de 
renseignement et nos experts antiterrorisme doivent 
partager leurs connaissances et leurs informations. 
Nous devons rechercher des technologies modernes 
pour proteger T aviation civile et la securite nationale, 
pour lutter contre les risques de proliferation des armes 
de destruction massive entre les mains d’organisations 
terroristes, pour elaborer des reponses collectives, pour 
proceder a des partages d’experience en matiere de 
premiers secours medicaux, et chercher des conduits 
pour la cooperation entre les religions. Nous devons 
examiner les aspects de la relation entre le terrorisme 
et un ensemble de questions juridiques et morales. Le 
mois dernier encore, l'lnstitut israelien de politique 
internationale et de lutte contre le terrorisme accueillait 
a Herzliya une conference de trois jours qui a permis 
aux experts et aux professionnels de 35 pays de 
debattre de toutes ces questions. 

Israel a offert, avec le plus grand interet, son 
soutien aux efforts du CCT contre le terrorisme et aux 
Etats et amis qui souhaitent tirer les lemons de notre 
amere experience. Israel a des experts dans plusieurs 
disciplines qui pourraient etre mis a la disposition du 
Comite. Israel encourage le Comite contre le 
terrorisme a intensifier et elargir ses travaux de facon a 
s’acquitter efficacement de son mandat sur le terrain et 
a commencer a nommer et a accuser certains, et a les 
isoler si necessaire. 

Pour terminer, il ne faut pas oublier que la lutte 
contre le terrorisme se situe dans le cadre du droit 
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international et national, comme enonce, par exemple, 
dans la resolution 1566 (2004). Dans ce contexte, il est 
important de bien prendre conscience du fait que la 
lutte contre le terrorisme est elle-meme une lutte pour 
les normes juridiques les plus elementaires et le droit 
de l’homme le plus elementaire : le droit a la vie. Les 
Nations Unies et le droit doivent avoir un impact sur 
leur application sur le terrain, en fournissant des 
garanties contre les sevices et en empechant que les 
droits des innocents ne soient bafoues de toutes parts, 
mais sans que cela represente un bouclier pour les 
terroristes quand aucun n’est justifie. Nous ne devons 
pas laisser le droit etre utilise a mauvais escient en tant 
qu’arme politique ou donner a tort des moyens d’action 
a ceux qui cherchent a prendre la vie plutot qu’a ceux 
qui cherchent a la proteger. Ces individus et leurs 
partisans qui bafouent et menacent les symboles 
humanitaires, le caractere sacre des salles de classe et 
meme la securite de leur propre peuple montrent le peu 
de respect qu’ils ont pour la vie autant que pour la loi. 
11s n’ont aucun scrupule a detourner nos paroles de leur 
sens et a donner une fausse image de la loi pour servir 
leurs fins infames. Nous devons les en empecher. 

M. Kupchyshyn (Ukraine) {parle en anglais ) : 
J’ai l'honneur de prononcer ma declaration au nom de 
1" Azerbaidjan, la Georgie, l'Ouzbekistan, la 
Republique de Moldova et mon propre pays, 1’Ukraine 
(GUUAM). 

Le temps ecoule depuis les tragiques evenements 
du 11 septembre 2001 n’a pas calme la colere et 
l'indignation de l’humanite face a ces actes terroristes, 
de meme qu'il n’a pas apaise la douleur et l’amertume 
causees par la perte de vies innocentes. Le monde 
continue de souffrir d’attaques terroristes flagrantes 
perpetrees contre des civils innocents, y compris des 
enfants, des femmes et des personnes agees. Avec une 
profonde tristesse, nous avons appris les consequences 
de la prise par des terroristes d’une ecole secondaire de 
la ville de Beslan, en Federation de Russie, et les 
nombreuses victimes de leur acte. Nous avons ete 
choques par les nombreuses attaques terroristes 
recemment commises dans le monde entier, dans 
lesquelles beaucoup d’innocents ont peri. 

Les Etats membres du GUUAM condamnent 
fermement le terrorisme sous toutes ses manifestations 
et demandent a tous les pays de pleinement cooperer, a 
la fois pour empecher les actes terroristes et pour faire 
en sorte que leurs auteurs soient traduis en justice. La 
raison d’etre du terrorisme est de semer le chaos. 


detruire le systeme mondial de paix et de securite cree 
et promu par notre Organisation. Par consequent, les 
Nations Unies doivent continuer a jouer un role central 
dans notre lutte contre le terrorisme. 11 faut, dans ce 
combat, preserver le role dirigeant du Conseil de 
securite et de son Comite contre le terrorisme (CCT). 

Les Etats du GUUAM sont convaincus que le 
Conseil de securite devrait continuer a utiliser les 
possibilities dont lui seul dispose pour mobiliser la 
communaute internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous crayons que la creation d’un systeme 
efficace d’echange d’informations sur le terrorisme 
serait utile pour endiguer ce fleau. Le cadre de la 
reaction mondiale contre le terrorisme international, 
enonce par le Conseil. doit etre maintenu et renforce. 

Nous aussi considerons que le CCT apporte une 
precieuse contribution pratique a notre lutte commune. 
Le CCT aide la communaute internationale a ameliorer 
sa capacite antiterrorisme pour refuser aux terroristes 
argent, espace et appui. A cet egard, la resolution 1566 
(2004), adoptee par le Conseil au debut de ce mois, 
continuera a renforcer le role essentiel de coordination 
du Conseil dans la campagne internationale contre la 
menace terroriste. Nous esperons egalement que la 
Direction executive du Comite sera pleinement 
operationnelle dans un avenir tres proche. 

Le CCT devrait poursuivre son dialogue actif 
avec les Etats Membres. Cela permettra certainement a 
la communaute internationale d’identifier les 
eventuelles lacunes et de trouver les moyens de les 
combler. Nous nous felicitons des activites du CCT 
visant a fournir une assistance aux Etats afin d’assurer 
la pleine mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) 
du Conseil de securite. A cet egard, les Etats du 
GUUAM aimeraient souligner l’importance qu’ils 
attribuent aux efforts du Conseil pour commencer les 
visites de terrain du CCT aupres des Etats. D’apres 
nous, de telles visites faciliteraient les mecanismes de 
suivi de la mise en oeuvre par les Etats de leurs 
obligations, de meme qu’elles leur fourniraient 
F assistance appropriee. 

La promotion d’une cooperation et d’une 
coordination etroites avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales est 
egalement de la plus haute importance. Le CCT a 
obtenu, a notre avis, des resultats tres positifs dans ce 
sens. 
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Les Etats du GUUAM, quant a eux, se sont 
engages a regrouper leurs efforts dans la lutte contre le 
terrorisme international et ont reaffirme leur 
determination de fournir des bases politiques, 
juridiques et structurelles pour relever les defis que 
representent le terrorisme international et autres 
activites illegales qui leurs sont lies. Attachant une 
grande importance au renforcement de la base 
juridique du GUUAM. les Etats participants ont signe 
un accord de cooperation dans la lutte contre le 
terrorisme. le crime organise et autre type dangereux 
de criminalite qui. nous l’esperons, entrera bientot en 
vigueur. Reconnaissant pleinement le danger que pose 
l'utilisation des rentrees du crime pour financer les 
activites terroristes, les Gouvernements des pays du 
GUUAM examinent les possibilites d’etablir une 
interaction plus etroite entre le GUUAM et le Groupe 
d’action financiere. 

En vue d’ameliorer la cooperation au sein du 
GUUAM dans la lutte contre le terrorisme et le crime 
organise, des projets concrets sont en cours 
d’elaboration. En outre, le GUUAM a pris des mesures 
pour etablir une interaction au niveau parlementaire. 
L’Assemblee parlementaire du GUUAM, qui a ete 
creee il y a moins d’un mois, a fait une place parmi ses 
priorites au renforcement de la securite regionale et a 
la lutte contre le terrorisme mondial, le crime organise 
et le trafic illegal de drogue. 

Pour terminer, permettez-moi de souligner que le 
caractere et l’ampleur du mandat du CCT, comme ses 
methodes de travail, representent une innovation 
importante et ouvrent de nouvelles possibilites pour la 
cooperation entre les Etats. Je souhaite reaffirmer le 
soutien continu du GUUAM au CCT dans 
l'accomplissement de ses importantes taches. 

M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais ) : 
Depuis des annees, P Ouganda mene, seul dans le nord 
du pays, une bataille contre un groupe rebelle 
particulierement brutal et connu sous le nom de 
l'Armee de resistance du Seigneur (Lord’s Resistance 
Army). Ce groupe assassine et mutile les adultes aussi 
bien que les enfants. 11 n’a aucun programme politique 
au-dela de la barbarie pure et du cannibalisme. Ces 
horreurs n’ont pas attire Pattention de la communaute 
internationale, en depit du fait qu'elles sont bien 
connues et documentees. 11 a fallu attendre les 
evenements du 11 septembre pour que le monde prenne 
conscience du fait que le terrorisme est une menace a 
la paix et a la securite internationales. 


Au lendemain de ces attentats, le Conseil de 
securite a adopte une resolution contre le terrorisme, la 
resolution 1373 (2001). Ce texte etait essentiellement 
dirige contre Al-Qaida et les Taliban. 11 etait limite 
dans sa portee. Pourtant le terrorisme est le terrorisme, 
oil qu'il frappe et quels qu’en soient les auteurs. 
Aujourd’hui, apres l'assassinat brutal d’ecoliers russes, 
il est clair qu’il ne peut y avoir d’accalmie dans la lutte 
contre les terroristes. La delegation ougandaise se 
felicite par consequent de la resolution 1566 (2004) du 
Conseil de securite, dont P adoption etait attendue 
depuis longtemps. Avant de formuler des observations 
sur cette resolution, je voudrais dire ce qui suit. 

L’Ouganda a subi des pressions en vue d’entamer 
des pourparlers avec les rebelles assassins de l’Armee 
de resistance du Seigneur. Malheureusement, ces 
pressions ont eu pour effet de rassurer et d’encourager 
les rebelles dans leur entreprise meurtriere. Les 
terroristes doivent etre combattus et non rassures. Les 
croises des pourparlers de paix n’ont pas eu la meme 
insistance s’agissant d’ouvrir un dialogue avec ben 
Laden. Parfois, cette politique de deux poids, deux 
mesures a de quoi rendre malade. 

Cela dit. P Ouganda a neanmoins offert de parler 
avec ces rebelles, qui. on ne s’en etonnera pas, n’ont 
pas repondu, n’ayant aucun programme politique. 
Notre offre est toujours valable aujourd’hui, pourvu 
qu’ils deposent les armes. Nous avons egalement mis 
en place une amnistie et ceux qui ont repondu a l’appel 
ont ete accueillis et integres au sein de la societe. Dans 
le meme temps, la guerre livree a ces rebelles est sur le 
point de prendre fin, un grand nombre de leurs chefs 
militaires ayant ete captures ou tues. Je ne saurais faire 
mieux que citer l’un des principaux commandants de 
l'Armee de resistance du Seigneur, le colonel Kenneth 
Banya, appelant en ces termes son chef a repondre a 
P amnistie : « N’attendez pas que la date butoir de 
P amnistie expire pour sortir du maquis. Le temps de la 
rebellion est termine. Ne retournez pas au Soudan oil 
vous serez surement tue ». 

Un grand nombre des enfants et des adultes qui 
avaient ete captures, y compris les femmes des 
dirigeants terroristes, ont ete liberes. Les personnes 
deplacees rentreront bientot chez elles. Meme si nous 
continuons d’avoir besoin d’une aide humanitaire, la 
situation n’est pas aussi sombre que ne le disent nos 
detracteurs. Les enfants sont scolarises dans la region 
et le Gouvernement a recemment paye les frais 
scolaires de tous les etudiants dont les parents vivent 
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dans des camps. Nous sommes reconnaissants aux 
organisations, telles que 1’UNICEF, de leur aide a cet 
egard. 

La resolution 1566 (2004) pose clairement que 
tous les actes de violence intentionnelle contre des 
civils sont des crimes qui ne sauraient etre justifies, 
quelles qu’en soient les motivations, politiques, 
philosophiques, ideologiques, raciales, ethniques ou 
religieuses. Cette determination dont fait preuve la 
communaute internationale, telle qu’exprimee en 
raccourci dans la resolution, est louable. Meme si la 
resolution n’est pas parvenue a etablir une liste noire 
internationale des personnes et des groupes suspectes 
de terrorisme, elle a neanmoins cree un groupe de 
travail du Conseil de securite qui reflechira aux 
mesures et aux procedures permettant d’agir face aux 
suspects de terrorisme, autres que Al-Qaida et les 
Taliban. L’Ouganda espere que ce processus sera mene 
a bien rapidement, afin que Ton s’occupe une fois pour 
toutes des rebelles comme l’Armee de resistance du 
Seigneur ou autres. 

Les terroristes doivent etre traduits en justice afin 
de decourager la culture de l’impunite. En Ouganda, 
nous avons demande a la Cour penale internationale 
d’enqueter et de juger Joseph Kony, le chef de T Armee 
de resistance du Seigneur, ainsi que sa bande. Les 
enquetes sont en corns et nous esperons qu'un mandat 
d’arret international sera bientot emis a leur encontre. 
Nous comptons sur les Etats pour respecter ce mandat 
en arretant lesdits criminels s’ils venaient a se trouver 
sur leur territoire. Mais nous sommes attristes de voir 
que certains demandent a T Ouganda de retirer T affaire 
dont est saisi le Tribunal, sous pretexte que cela 
encouragerait Kony et sa bande a participer a des 
pourparlers de paix. Ce genre d’argument ne nous 
impressionne nullement. II ne peut y avoir de 
compromis. L’impunite doit etre punie si Ton entend 
decourager les attentats terroristes. 

La resolution 1566 (2004) demande que des 
procedures plus efficaces soient mises en place pour 
traduire en justice tous ceux qui sont impliques dans 
des activites terroristes, en poursuivant ces personnes, 
en les extradant, en gelant leurs avoirs financiers, en 
interdisant qu’elles circulent sur le territoire des Etats 
Membres et en empechant que leur soient fournies des 
armes et tout autre materiel connexe. L’Ouganda a, a 
de multiples occasions, tant lors de debats publics du 
Conseil que dans les lettres qu’il a adressees au 
Conseil sur la question, qui sont des documents de cet 


organe, appele la communaute internationale a mettle 
en place de telles mesures. Ma delegation constate par 
consequent avec plaisir que le Conseil de securite fait 
maintenant de telles propositions. Nous nous felicitons 
egalement de voir que ces mesures sont prises en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Nous demandons a tous les Etats de travailler 
ensemble pour eliminer la menace du terrorisme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique de 
Coree. 

M. Kim San-hoon (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Ma delegation se felicite d’avoir la 
possibility de participer a la presente seance publique. 
Je voudrais aussi remercier TAmbassadeur Denisov et 
le Directeur executif Ruperez des exposes qu’ils ont 
faits ce matin. 

La Republique de Coree estime que la 
communaute internationale devrait redoubler ses 
efforts concertes pour lutter contre le terrorisme, qui 
devient malheureusement chaque jour plus brutal et 
sauvage. Ma delegation estime egalement que le 
Conseil de securite devrait faire figure d’autorite 
centrale dans ces efforts. 

Nous pensons que la resolution 1373 (2001) et le 
Comite contre le terrorisme (CCT) ont jusqu’a present 
joue un role clef en fournissant et en coordonnant un 
cadre juridique et institutionnel pour les initiatives 
prises aux niveaux international, regional, sous- 
regional et national dans ce domaine. Nous apprecions 
beaucoup T assistance que le CCT fournit actuellement 
aux pays, a title individuel, pour renforcer leurs 
capacites de lutte contre le terrorisme, en particulier 
dans les domaines de la loi et de T administration. Ces 
efforts devraient etre encore renforces et ameliores 
quand la direction executive du CCT sera pleinement 
operationnelle. Mon gouvernement a coopere 
activement avec le CCT et il continuera de le faire. 

Outre la revitalisation du CCT, nous attachons 
une grande importance a la resolution 1566 (2004), 
adoptee ce mois meme. Ma delegation salue Tunite et 
la solidarity dont a fait preuve le Conseil de securite 
sur cette question cruciale. Nous avons suivi de pres le 
processus de negociation du texte de la resolution, et 
avons ecoute attentivement ce que les membres du 
Conseil avaient a dire. Nous estimons que les efforts 
visant a trouver une plate-forme commune pour definir 
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le terrorisme et les terroristes constituent une 
importante activite. Les efforts visant a mettre au point 
une liste consolidee des terroristes de par le monde 
sont egalement vitaux, meme si la tache est 
extremement ardue. II est imperatif que la communaute 
internationale soit unie sur cette question. Nous ne 
pouvons nous permettre la moindre faille dans ce front 
uni contre les attentats terroristes. 

La Republique de Coree attend avec interet la 
creation du nouveau groupe de travail du Conseil de 
securite, qui, nous le pensons, permettra d’elargir et de 
renforcer les capacites de la communaute internationale 
pour lutter contre le terrorisme. 

Nous reaffirmons dans ce contexte L importance 
de la coordination et de la cooperation entre les 
organes subsidiaires pertinents du Conseil de securite, 
y compris le Comite contre le terrorisme. le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) et le nouveau groupe 
de travail, ainsi qu’entre ces groupes et les autres 
entites internationales regionales et sous-regionales 
participant a la lutte antiterroriste. 

Chaque pays doit jouer le role qui est le sien dans 
la campagne mondiale contre le terrorisme. La 
Republique de Coree a pris un certain nombre de 
mesures pratiques a cet egard. Au plan national, nous 
avons cree un Comite national de lutte contre le 
terrorisme place sous T autorite du Bureau du Premier 
Ministre, qui coordonnera toutes les activites 
antiterroristes de notre gouvernement, examinera et 
renforcera notre cadre juridique et administratif. Au 
plan regional, nous avons encourage la cooperation 
internationale en abritant recemment le seminaire du 
Forum regional de l'Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est sur le cyberterrorisme, que nous avons 
copreside avec les Philippines. C’etait la premiere fois 
que ce Forum regional se reunissait pour debattre de 
cette question. Nous continuons en outre de negocier 
des accords bilateraux relatifs a une aide mutuelle sur 
le plan judiciaire et nous sommes deja partie aux 
12 conventions et protocoles internationaux relatifs au 
terrorisme. 

Pour terminer, nous estimons que 1’ONU doit 
continuer a encourager la cooperation en montrant la 
voie par des idees audacieuses et en diffusant celles qui 
naissent au sein des groupes regionaux et sous- 
regionaux. Ce n’est que grace a une action concertee a 


tous les niveaux que nous pourrons vaincre le fleau du 
terrorisme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Malaisie. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse de prendre la parole a la 
presente seance publique du Conseil de securite. Nous 
nous felicitons du rapport du Comite contre le 

terrorisme (CCT) portant sur T application de la 
resolution 1373 (2001) et sur la publication de son 
programme de travail pour la treizieme periode de 
90 jours (S/2004/820, annexe). Nous voudrions 
exprimer notre sincere reconnaissance a l’Ambassadeur 
Andrey Denisov, President du Comite contre le 

terrorisme, pour son rapport clair et detaille, pour sa 

presentation du programme de travail et pour son 
devouement personnel aux travaux du Comite. Nous 
remercions egalement M. Javier Ruperez, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, pour son expose. 

Ma delegation est encouragee par la reaffirmation 
que le Comite intensifiera ses efforts en vue de 

surveiller et d’encourager Fapplication par l'ensemble 
des Etats Membres de la resolution 1373 (2001) sous 
tous ses aspects, sur la base des principes de la 
cooperation, de la transparence et du traitement 
equitable. 

Ma delegation se felicite que le Conseil ait 
approuve en aout 2004 le plan d’organisation de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Tout est en place desormais pour T execution du plan 
afin de rendre la nouvelle structure operationnelle. 
Comme la creation de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme avait pour objectif d’etayer 
le CCT et de lui fournir des outils et des ressources 
supplementaires, nous saluons les efforts du Comite 
pour faire en sorte que sa Direction executive devienne 
pleinement operationnelle, avoir des liens etroits de 
cooperation avec le Directeur executif et avec son 
personnel et renforcer les capacites du Comite, 
notamment grace a une cooperation accrue avec le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
le Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

Je voudrais faire savoir au Conseil que la 
Malaisie a respecte toutes ses obligations enoncees au 
paragraphe 6 de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite. Nous avons soumis notre quatrieme rapport 
le 17 septembre 2004 en reponse aux questions du 
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Comite. A cet egard, nous prenons note du fait que 
certains Etats Membres ont accuse des retards dans la 
soumission de leurs rapports. Nous exhortons le 
Comite a determiner les raisons de ce retard et a 
prendre des mesures appropriees pour aider ces Etats. 
Nous nous demandons egalement si ce delai peut etre 
attribue au fait que le processus constitue un fardeau 
pour les Etats Membres, debouchant sur une certaine 
lassitude quant a la soumission de rapports. Cela 
justifierait alors que le CCT s’emploie a trouver des 
moyens novateurs d’aborder la question de la 
soumission des rapports par les Etats Membres. 

Nous reconnaissons que pour que le Comite 
puisse fonctionner avec efficacite, il est essentiel que le 
CCT entreprenne des visites aux Etats Membres. Nous 
constatons que le Comite a adopte des directives 
generates pour Torganisation de ses visites aux Etats 
Membres. Grace a ces visites, le Comite peut attirer 
1’attention du Conseil sur les problemes que 
rencontrent les Etats Membres dans Tapplication de la 
resolution 1373 (2001), en mettant en lumiere certains 
des succes et des echecs et en formulant des 
recommandations pour ameliorer T ensemble du 
processus. 

La Malaisie ne peut que souligner Timportance 
de fournir une assistance technique aux Etats Membres 
aux fins de renforcer leurs capacites dans le domaine 
de la lutte contre le terrorisme. Nous nous felicitons du 
fait que cela reste un des engagements clefs du CCT. 
Le renforcement des capacites nationales ne consiste 
pas simplement a transferer des fonds et un savoir- 
faire. Cela exige egalement de revoir en permanence 
les priorites de la communaute internationale afin de 
veiller a ce que les Etats Membres honorent leurs 
responsabilites et respectent leurs engagements. Nous 
nous felicitions de 1’elaboration par le Comite d’un 
repertoire des sources d’assistance et d’information en 
matiere de lutte antiterroriste et d’une matrice 
d’assistance. Nous apprecions l'idee que non 
seulement les Etats Membres mais aussi les 
organisations interessees soumettent des informations 
sur les meilleures pratiques, les codes et les normes 
relatifs a T application de la resolution 1373 (2001) et 
offrent une aide et des directives pour mettle en oeuvre 
ces meilleures pratiques, ces codes et ces normes. 

Aucune region du monde n’est a l'abri du fleau 
du terrorisme. Pour preserver la paix et la stability de la 
region de TAsie du Sud-Est, il faut que les pays de la 
region soient solidaires et presentent un front uni face 


au terrorisme et aux activites des terroristes. A cette 
fin, la Malaisie a participe aux efforts visant a creer le 
Centre regional d’Asie du Sud-Est pour la lutte contre 
le terrorisme en tant que centre de formation et de 
renforcement des capacites pour prevenir les activites 
terroristes, gerer les situations liees au terrorisme et 
accroitre la sensibilisation du public a la necessity de 
contrer la menace du terrorisme. Depuis sa creation, le 
Centre a mene et a participe a differents ateliers, 
seminaries et cours sur le terrorisme pour former et 
renforcer les capacites des agences et des participants 
venus tant de la Malaisie que d’autres parties 
interessees. La Malaisie est enormement sensible a 
l'appui que lui apportent tous les pays de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est ainsi que les reponses 
positives des autres pays, y compris les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni, la France, TAllemagne, l’Espagne, le 
Canada, l’ltalie, l’Australie, le Japon, la Nouvelle- 
Zelande, la Republique de Coree; et de la Commission 
europeenne. La Malaisie se felicite egalement de la 
cooperation que lui apportent les autres pays interesses 
en organisant des cours de formation pertinents. Le 
CCT peut envisager la possibility de cooperer avec le 
Centre. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reaffirmer 
l'attachement de la Malaisie a la cooperation avec les 
autres pays pour dejouer efficacement et contrer la 
menace du terrorisme. La Malaisie estime qu’etant 
donne P influence apparente des organisations 
terroristes et la menace qu’elles representent pour la 
paix, la securite, la stability collectives et le bien-etre 
economique de toutes les nations, seul un effort 
concerte et unifie permettra a la communaute 
internationale de reussir dans cette importante 
entreprise. 

La Malaisie reaffirme sa determination de lutter 
globalement contre le terrorisme aux niveaux national, 
regional et international, en cooperation avec tous les 
pays, en respectant les normes et principes du droit 
international et la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Nigeria. 

M. Wali (Nigeria) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance publique du Conseil de security pour 
examiner les travaux du Comite contre le terrorisme 
(CCT). Permettez-moi egalement de saisir cette 
occasion pour exprimer notre reconnaissance au 
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President du Comite contre le terrorisme pour son 
expose sur les travaux du Comite et feliciter le 
Directeur executif de la Direction executive du CCT, 
l'Ambassadeur Javier Ruperez, pour ses efforts pour 
appliquer le mandat de la Direction executive. 

Le terrorisme constitue une menace serieuse pour 
la paix et la securite nationales, regionales et 
internationales. II represente une violation deliberee 
des principes fondamentaux du droit, de l’ordre et des 
droits de l’homme et c here he a detruire 1" infrastructure 
tant physique qu’economique. Le terrorisme represente 
une grave menace pour l’integrite territoriale et la 
stabilite des Etats. L’ampleur du danger a bien ete 
saisie par le Secretaire general Kofi Annan lorsqu'il a 
declare : 

« Le terrorisme est une menace mondiale, 
qui a des effets mondiaux. Ses armes sont le 
meurtre et la destruction, mais ses consequences 
touchent tous les aspects des preoccupations de 
L Organisation des Nations Unies - du 
developpement a la paix, des droits de l’homme a 
la primaute du droit. Aucun aspect de notre 
mission n’est a l’abri du terrorisme, et aucune 
partie du monde n’est immunisee contre ce 
fleau. » ( S/PV.4618, p. 3 ) 

II ne faut done menager aucun effort pour 
s’attaquer a ce fleau et l'eliminer de notre monde. 

A cet egard, nous felicitons le CCT pour le travail 
accompli dans la realisation de son mandat de suivi de 
la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. 

11 convient de noter que, depuis un peu plus de 
deux ans qu'il a ete cree, le Comite a reussi a mobiliser 
les Etats Membres dans une lutte continue contre le 
terrorisme. En effet, a la suite de ses efforts, un nombre 
croissant d’Etats Membres a adhere aux differents 
protocoles et conventions multilateraux pertinents sur 
cette question ou les a ratifies. En outre, une meilleure 
collaboration entre le CCT et le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et les 
Taliban a cree un climat de confiance entre les Etats 
Membres qui. aujourd’hui, partagent des 
informations, permettant ainsi au Comite d’evaluer les 
besoins propres a chaque pays. Le Nigeria se felicite 
tout particulierement de ce que notre pays, ainsi que 
deux autres de la sous-region, ait accueilli la semaine 
derniere l’Equipe de surveillance du Comite, avec 
laquelle de precieuses informations ont ete echangees. 


Nous croyons que ceci renforcera la cooperation entre 
le Comite et les Etats Membres. 

La lutte contre le terrorisme est une tache 
monumentale. En depit de notre determination, les 
terroristes ont continue a traverser les frontieres 
internationales et a ravager les societes oil vivent leurs 
victimes. La serie d’attaques odieuses qui ont suivi le 
drame du 11 septembre 2001 a New York - en 
Indonesie, en Inde, en Turquie, au Kenya, en Egypte, 
en Arabie saoudite et en Espagne - ainsi que le meurtre 
infame du Representant special du Secretaire general et 
de 21 autres personnes a Bagdad, montrent le degre de 
depravation des terroristes. Nous devons done 
continuer a rester vigilants face aux terroristes. 

Nous exhortons tous les Etats Membres a signer 
et a ratifier les principaux traites multilateraux relatifs 
a la lutte contre le terrorisme et a mettle en oeuvre les 
resolutions pertinentes, en particulier la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme et la resolution 1267 (1999) du Conseil de 
securite qui impose des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban. Une telle action constituerait un message 
puissant quant a la determination et Tunite dont fait 
montre la communaute internationale pour lutter contre 
le terrorisme et ferait comprendre aux terroristes, de 
quelque bord qu’ils soient, qu’ils n’ont nul endroit oil 
trouver refuge. 

Nous croyons que le CCT doit avoir un niveau de 
financement et d’effectifs approprie pour continuer ses 
travaux. Nous devons veiller egalement a ce que les 
Etats, en particulier les pays en developpement, qui 
sont generalement mal equipes pour etablir les rapports 
que demande le Comite, re§oivent une assistance 
technique adequate. II est tout aussi important que les 
Etats Membres comblent les breches qui permettent 
aux terroristes d’acquerir des armes. 

Nous nous felicitons des ateliers et des cours de 
formation sur la lutte contre les crimes lies au 
terrorisme international, organises par l’ONU et 
d’autres organisations, notamment T Organisation de 
T aviation civile internationale, T Organisation maritime 
internationale et l'Agence internationale de l’energie 
atomique. Nous croyons que ceci renforcera la capacite 
des Etats Membres de participer aux efforts mondiaux 
de lutte contre le terrorisme. 

Nous croyons que le second volume de la Serie 
legislative des Nations Unies - qui comprend des lois 
et des reglements nationaux concernant la prevention et 


0456126f.doc 


11 



S/PV.5059 (Resumption 1) 


la repression des actes de terrorisme international sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations - 
sera un instrument utile en la matiere. Nous engageons 
vivement le CCT a explorer d’autres domaines de 
collaboration, conformement a son mandat. 

Le disaccord a propos des articles 18 et 2 bis ) du 
projet de convention generale sur le terrorisme 
international et sur 1’article 4 de la convention 
internationale sur la repression du terrorisme nucleaire 
a entrave les efforts en vue de parachever ces deux 
instruments juridiques. 

Le Nigeria craint que L absence apparente de 
progres en matiere de consensus sur les projets de 
convention n’ait pour effet negatif d’envoyer un 
mauvais message aux auteurs d’actes de terrorisme. 
C’est pourquoi ma delegation appelle toutes les autres 
delegations a faire preuve de la flexibilite et de la 
volonte politique requises pour parvenir a un consensus 
et parachever ces instruments sans porter prejudice au 
respect des droits fondamentaux de l’homme, a l’etat 
de droit et a d’autres principes democratiques. 

Notre lutte commune contre le terrorisme devrait 
s’accompagner d’efforts determines en vue d’identifier 
et d’eliminer les facteurs qui alimentent le terrorisme. 
On compte parmi ses causes profondes des conflits 
anciens exacerbes par la proliferation des armes legeres 
et par le trafic transfrontalier illicite des armes, en plus 
de la pauvrete generale, en particulier dans les pays en 
developpement. Nous ne devons laisser aux terroristes 
aucune possibility d’utiliser ou d’exploiter ces facteurs 
pour faire avancer leurs causes. 

Le Nigeria reaffirme son attachement a la pleine 
mise en oeuvre du mandat du Comite contre le 
terrorisme et de sa Direction executive, ainsi que des 
conventions et protocoles internationaux relatifs a la 
lutte contre le terrorisme. Conformement a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, nous 
avons cree les mecanismes appropries pour donner 
effet a ses dispositions. 

Dans notre sous-region, nous avons intensifie la 
collaboration avec d’autres Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour faire face a cette menace. 
Dans quelques jours, la CEDEAO tiendra une reunion 
sur les strategies de lutte contre le terrorisme et les 
crimes connexes, tels que le trafic de stupefiants, la 
traite des etres humains et le blanchiment d’argent. Au 
niveau du continent. 1’Union africaine a engage des 


efforts pour lutter contre le terrorisme dans toutes ses 
manifestations. Par exemple, a la deuxieme Reunion 
intergouvernementale de haut niveau sur la prevention 
et la lutte contre le terrorisme en Afrique, tenue a Alger 
les 13 et 14 octobre 2004, les pays africains ont decide 
de creer un Centre africain d’etude et de recherche sur 
le terrorisme. 

Pour terminer, le Nigeria demeure convaincu 
qu’une cooperation internationale est indispensable au 
succes d’une campagne pour combattre et neutraliser 
ce crime transnational. Je tiens a reaffirmer la 
determination et l’appui inebranlables du Nigeria en la 
matiere. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit est le representant du Samoa. Je lui 
donne la parole. 

M. Elisaia (Samoa) {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi que de prendre la parole devant le 
Conseil au nom des Etats membres du Forum des iles 
du Pacifique qui ont des missions permanentes a New 
York, a savoir l’Australie, les Etats federes de 
Micronesie, les Fidji. la Republique des lies Marshall. 
Nauru, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, la Nouvelle- 
Zelande, les lies Salomon, Tonga, Tuvalu. Vanuatu et 
mon propre pays, le Samoa. 

Les pays du Forum des iles du Pacifique 
reaffirment leur condamnation sans equivoque du 
terrorisme sous toutes ses formes et notre 
determination continue a lutter contre ce fleau par tous 
les moyens possibles, dans le respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. 

Recemment encore, nous avons ete les temoins de 
nouvelles atrocites terroristes - a Beslan, a Jakarta et 
ailleurs. Ces attaques montrent bien que, si le 
terrorisme transcende les frontieres nationales, le 
caractere aveugle de ses actes fait qu’aucun peuple ni 
aucun pays ne sera jamais immunise contre la menace 
de la violence terroriste. 

Le terrorisme est aujourd’hui plus que jamais une 
menace a laquelle la communaute internationale doit 
donner une reponse collective. 11 est clair que si nous 
voulons effectivement eliminer cette menace mondiale, 
nous devons prendre des mesures aux niveaux national, 
regional et international. 

Les membres du Forum des iles du Pacifique sont 
engages, individuellement et collectivement, dans la 
campagne internationale contre le terrorisme. Dans la 
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Declaration de Nasonini sur la securite regionale. les 
dirigeants du Forum des ties du Pacifique 

« ont souligne leur attachement a 1’ importance 
des efforts mondiaux pour lutter contre le 
terrorisme et mettre en oeuvre les mesures 
antiterroristes internationalement convenues, 
telles que la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite et les Recommandations speciales du 
Groupe d’action financiere. » 

Les communiques publies par la suite par les 
dirigeants du Forum ont reaffirme F adhesion des 
membres du Forum a la lutte contre le terrorisme. 

Le Forum des ties du Pacifique continue 
d’appuyer les travaux du Comite contre le terrorisme 
(CCT) cree en application de la resolution 1373 (2001) 
du Conseil de securite. Nous nous felicitons aussi de 
Fadoption recente de la resolution 1566 (2004), qui 
approuve egalement les activites des comites de l’ONU 
qui traitent de la question du terrorisme et cree un 
groupe de travail charge d’examiner de nouvelles 
mesures a prendre. Dans notre derniere declaration sur 
la question, nous nous sommes felicites du rapport de 
la CCT sur sa revitalisation et sur la creation de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
dont l'objectif est d’ameliorer la capacite du CCT de 
suivre la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). 
Nous attendons avec impatience de cooperer 
etroitement avec la Direction executive du CCT pour 
determiner et fournir le renforcement des capacites 
dont les petits pays en developpement ont le plus grand 
besoin. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de securite 
a introduit d’importantes nouvelles obligations 
multilaterales en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Elle enonce clairement ses exigences et demande aux 
Etats de prendre des mesures precises pour s’y 
conformer et de faire ensuite rapport au CCT a cet 
egard. Pour les membres du Forum des ties du 
Pacifique, Faccent, jusqu’a present, a ete place sur la 
cooperation en vue d’ameliorer notre capacite a 
honorer nos obligations en matiere de lutte 
internationale contre le terrorisme. Les membres du 
Forum des ties du Pacifique continuent de cooperer sur 
les plans bilateral et regional, dans les domaines tant 
politique que technique, pour appliquer la resolution 
1373 (2001). 

Des progres sont realises. En mai 2004, la 
Nouvelle-Zelande a accueilli une table ronde du 


Pacifique sur la lutte contre le terrorisme. La table 
ronde a reuni des responsables de toute la region du 
Forum pour faire le point de leurs obligations actuelles 
et imminentes en matiere de lutte contre le terrorisme, 
cerner les obstacles que les lies du Pacifique 
rencontrent dans leur application et revoir les 
programmes actuels et futurs de renforcement des 
capacites. 

A la reunion du Forum des ties du Pacifique qui a 
eu lieu a Samoa cette annee, les dirigeants ont lance un 
appel en faveur du renforcement de la cooperation dans 
la lutte contre le terrorisme et ont approuve un certain 
nombre d’initiatives pratiques proposees par les 
participants a la table ronde, notamment, la creation 
d’un reseau de points de contact centraux, un groupe de 
travail sur la lutte contre le terrorisme en prevision de 
la reunion du Comite sur la securite regionale du 
Forum qui doit se tenir en 2005, de nouveaux travaux 
sur Fextradition et l’entraide judiciaire, et la 
coordination des positions sur la possibilite d’organiser 
un exercice regional de planification en matiere de 
lutte contre le terrorisme. Les dirigeants se sont 
egalement felicites de la creation a Suva, aux Fidji, 
d’un centre de coordination du Pacifique pour la lutte 
contre la criminalite transnationale, qui utilisera et 
renforcera les renseignements sur F application des lois 
rassembles par les unites nationales chargees de la lutte 
contre la criminalite transnationale. 

Ces efforts regionaux soulignent la volonte des 
Etats du Forum du Pacifique de jouer un role 
responsable et important dans la lutte mondiale contre 
le terrorisme. Mais pour que ces initiatives, y compris 
le Centre de coordination du Pacifique pour la lutte 
contre la criminalite transnationale, soient pleinement 
operationnelles, la communaute internationale devra 
fournir un soutien financier et technique pour 
completer les ressources de la region. 

Bien que les membres du Forum des iles du 
Pacifique continuent d’adherer fermement a la 
campagne internationale contre le terrorisme, je tiens a 
souligner que notre groupe se compose essentiellement 
d’Etats en developpement, dont beaucoup sont de petits 
Etats insulaires. Nous notons que les petits pays 
insulaires n’ont pas toujours la possibilite de participer 
au processus d’elaboration de normes internationales 
de lutte contre le terrorisme. II s’ensuit que de telles 
normes pourraient ne pas suffisamment refleter les 
difficulties auxquelles nombre d’entre nous se heurtent 
pour leur donner suite, ou ne pas en tenir suffisamment 
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compte. II est difficile de se conformer aux 
innombrables normes internationales en matiere de 
lutte contre le terrorisme - notamment celles 
introduites depuis le 11 septembre et il est tout aussi 
difficile de respecter les modalites de presentation des 
rapports, y compris ceux a soumettre au CCT. 

Ce n’est pas un manque de volonte, mais plutot 
un manque de ressources et de connaissances 
techniques qui nous empeche de nous acquitter de nos 
obligations. Aussi, nous saluons et encourageons la 
consultation entre les Etats Membres et le CCT en vue 
de fournir une assistance aux petits Etats en 
developpement et de degager des solutions pratiques a 
ces difficultes, des solutions qui aideraient a reduire le 
fardeau qui pese sur les petits Etats en developpement, 
mais qui permettraient egalement de satisfaire aux 
importantes exigences du CCT en matiere de 
presentation de rapports. Par exemple, nous invitons le 
CCT a voir si le fait de presenter un rapport regional du 
Pacifique, soumis par le Secretariat du Forum des iles 
du Pacifique au nom de tous ses pays membres et en 
etroite cooperation avec eux, ne pourrait pas aider ces 
petits pays insulaires a honorer leurs obligations envers 
le CCT en matiere de presentation de rapports. 

Nous vivons une epoque oil le terrorisme est une 
menace pour tous. Alors que nous nous effor§ons de 
faire face a cette menace et de suivre la lettre et P esprit 
de la resolution 1373 (2001), le Conseil de securite et 
le Comite contre le terrorisme peuvent compter sur le 
soutien continu des membres du Forum des iles du 
Pacifique. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant d’El Salvador. 

M me Gallardo (El Salvador) {parle en 
espagnol ) : Au nom de la delegation salvadorienne, 
nous vous felicitons. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Nous vous remercions egalement de 
Toccasion qui nous est donnee de nous prononcer sur 
une question d’actualite et d’une importance 
fondamentale pour tous les membres de la communaute 
internationale. 

A la fin du debat general de la session actuelle de 
l'Assemblee generale, il est clairement ressorti que 
Tune des priorites de chaque Etat est la securite aux 
plans national, regional et mondial, notamment face 
aux menaces et defis qui ont acquis une dimension 
mondiale, qui n’ont pas de frontieres ni de limites et 


qui, de par leur nature destructive, ont un impact 
important sur l’ordre economique, social et politique 
et, en general, dans tous les domaines qui sont 
intimement lies au developpement et au progres des 
societes. Ces defis diminuent la capacite des Etats et, 
par consequent, exigent une reponse integrate, 
coherente et coordonnee qui repose indubitablement 
sur une approche multilaterale. 

La dimension et T impact des actes terroristes 
perpetres ces dernieres annees aux Etats-Unis, en 
Espagne, en Russie, en Indonesie et au Moyen-Orient, 
entre autres, refletent et montrent tres clairement la 
realite du terrorisme, qui est une menace permanente 
pour toutes les nations, et la necessite imperieuse de 
renforcer la cooperation internationale aux niveaux 
bilateral, sous-regional. regional et mondial, et d’y 
recourir. afin de trouver des moyens et des mecanismes 
plus efficaces dans la lutte contre ce fleau. 

El Salvador ne saurait ignorer l'importance de la 
lutte contre le terrorisme et des efforts qui sont 
consentis pour que le monde reste sur et stable, du 
point de vue de la securite collective, surtout si nous 
nous rappelons que mon pays a connu, dans les 
annees 80, un conflit interne ou la violence et les 
attentats terroristes ont affecte le peuple salvadorien. 
Notre adhesion a la communaute internationale nous 
amene a chercher et a trouver tous les mecanismes 
nous permettant de lutter contre cette violence. Nous 
sommes convaincus que la securite et la stabilite d’une 
nation est une condition indispensable pour mener a 
bien un programme national de developpement visant a 
ameliorer les conditions de vie de la population. 

El Salvador appuie toutes mesures ou initiatives 
tendant a promouvoir les objectifs que je viens de 
mentionner. En ce sens, dans la mesure de nos 
capacites et de nos ressources, nous avons honore nos 
engagements et les obligations que nous avons 
contractees aupres de T Organisation des Etats 
americains et aupres de TOrganisation des Nations 
Unies en vue de lutter contre le terrorisme international 
dans toutes ses manifestations. El Salvador est partie a 
la Convention interamericaine contre le terrorisme. 
Nous avons activement participe aux travaux du 
Comite interamericain de lutte contre le terrorisme. 
Nous avons egalement accueilli la troisieme session de 
ce Comite en janvier 2002. 

Nous devons souligner que la securite dans notre 
hemisphere est une priorite pour les pays de notre 
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region, et nous essayons de la renforcer en promouvant 
des mesures propres a renforcer la confiance mutuelle 
et la securite. C’est la raison pour laquelle nous avons 
participe avec enormement d’interet - l’objectif etant 
d’elargir notre experience en la matiere - a la 
conference speciale sur la securite du continent 
americain qui s’est tenue au Mexique en octobre 2003. 
A cette rencontre, on a decide d’adopter une demarche 
multidimensionnelle pour faire face aux menaces 
traditionnelles et nouvelles, allant de la securite 
humaine a la securite d’Etat, en passant par les aspects 
de la securite democratique et la securite cybernetique. 
En outre, au niveau de l'Amerique latine, El Salvador a 
ratifie la Convention ibero-americaine contre le 
terrorisme. Dans le cadre de 1’Organisation des Nations 
Unies, sur les 12 conventions et protocoles existants 
relatifs a la lutte contre le terrorisme, El Salvador en a 
ratifies 11, et nous sommes en voie de ratifier la 
Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires. 

S’agissant de l’application de la resolution 1373 
(2001), qui porte creation du CCT et definit son 
mandat, El Salvador a pris les mesures qui s’imposent 
pour s’y conformer. Nous avons presente, notamment, 
quatre rapports nationaux et nous tiendrons une 
reunion afin de determiner le type de cooperation dont 
nous avons besoin pour respecter pleinement les 
mesures recommandees dans la lutte contre le 
terrorisme. 

A E echelon national, nous avons, en El Salvador, 
cree un groupe interinstitutions contre le terrorisme, 
qui a pour objectif de coordonner les efforts nationaux 
et de contribuer a la preparation des rapports pour le 
CCT. 11 s’agit d’une institution importante permettant 
d’assurer le suivi, d’evaluer et de recommander toutes 
les mesures et les strategies que notre gouvernement 
jugera necessaires dans la lutte contre le terrorisme. A 
l’heure actuelle, ce groupe interinstitutions travaille sur 
un projet de loi special contre le terrorisme afin 
d’aligner la legislation nationale sur les conventions et 
protocoles internationaux adoptes en la matiere. 

Au niveau de l’Amerique centrale, nous assurons 
le suivi de la declaration « L’Amerique centrale unie 
contre le terrorisme » adoptee en septembre 2001, qui a 
pour objectif d’examiner et d’adopter des mesures 
coordonnees afin d’encourager la lutte contre ce fleau. 
Loin de reproduire les activites existantes, il s’agit de 
contribuer a la realisation des engagements pris et des 
objectifs fixes dans le cadre de la mise en oeuvre du 


Modele centramericain de securite democratique cree 
en 1995, dont le suivi et la coordination sont assures 
par le secretariat du Systeme d’integration d’Amerique 
centrale. 

S’agissant des efforts deployes par notre 
Organisation en matiere de lutte contre le terrorisme, 
on a fait observer que la contribution de l'ONU avait 
ete affectee negativement par le chevauchement des 
mandats et des programmes et par certaines 
defaillances dans la riposte generale, dans les mandats 
specifiques et dans la fourniture des ressources 
destinees a leur realisation. Cette situation est decrite 
et reconnue dans le rapport du Groupe consultatif sur 
l'ONU et le terrorisme, et devrait faire l’objet d’un 
examen approfondi qui permettrait d’introduire les 
changements necessaires et de repondre ainsi aux 
attentes des Etats. 

Nous estimons a cet egard que pour rendre plus 
rationnelles et plus efficaces les activites de l’ONU 
dans la lutte contre le terrorisme, nous devons compter 
sur les elements suivants. L’ONU doit etre le centre de 
coordination de la lutte antiterroriste. Son mandat doit 
viser a favoriser un effort multilateral permanent. 11 
faut egalement mettle en oeuvre une politique 
coordonnee entre les institutions de l’ONU et les 
institutions nationales, regionales et mondiales, comme 
le preconise la resolution 1566 (2004). L’action 
multilaterale doit etre une action unifiee, coherente et 
constante assortie d’une vision commune qui doit etre 
regulierement evaluee afin que l’on puisse introduire 
les modifications necessaires a la lutte contre le 
terrorisme. 

Nous devons egalement examiner et rationaliser 
les mandats et l’utilisation des ressources afin de 
realiser plus efficacement les objectifs de la lutte 
antiterroriste. Par consequent, nous appuyons la 
creation dans le systeme des Nations Unies d’un 
service qui centraliserait la prise de decisions 
permanente et impartiale. 11 importe que la cooperation 
et T assistance technique entre les Etats Membres dans 
la lutte contre le terrorisme, notamment en ce qui 
concerne les pays en developpement, soit plus concrete 
et plus diligente. Cela permettrait aux Etats d’ameliorer 
leurs capacites en la matiere. 

Nous souscrivons a l'avis du Secretaire general 
enonce dans son rapport sur l'activite de TOrganisation 
selon lequel : 
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« la lutte contre le terrorisme ne doit pas etre 
menee aux depens des libertes fondamentales et 
de la dignite de la personne. Nous ne 
parviendrons a vaincre le terrorisme que si nous 
restons fideles a ces valeurs que les terroristes 
rejettent. » ( A/59/1, par. 77) 

Notre delegation est d’avis qu'il serait tres 
profitable et important de creer un groupe de 
personnalites eminentes ay ant pour mandat d’etablir un 
rapport sur l’origine et les causes qui incitent des 
personnes a commettre des actes terroristes et, d’apres 
ce diagnostic de verite, il est a esperer que les mesures 
qui s’imposent seront adoptees. 

Pour terminer, je voudrais faire deux observations 
qui, pour nous, sont fondamentales et 
complementaires. Dans le cadre de l’ONU, nous 
appuyons les efforts deployes pour elaborer un projet 
de convention generale sur le terrorisme ainsi qu'un 
projet de convention internationale pour la repression 
des actes de terrorisme nucleaire, qui permettraient de 
completer le cadre juridique international relatif a la 
lutte contre le terrorisme. Nous estimons que la tenue 
d’une conference de haut niveau sous les auspices de 
l’ONU vient a point nomme pour formuler une reponse 
organisee et conjointe au terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 11 faudra, 
dans le cadre de cette conference, parvenir a une 
definition du terrorisme faisant la distinction entre 
terrorisme et droit a Fautodetermination. 

Enfin, nous estimons que la securite et la stabilite 
de chaque Etat peuvent etre mieux garanties si la lutte 
contre le terrorisme est completee par des efforts visant 
a eliminer les causes structurelles qui engendrent le 
desespoir et le radicalisme au sein des societes. 

Afin de respecter les buts et principes etablis 
dans la Charte des Nations Unies, visant a ameliorer 
les relations d’amitie et de cooperation entre les Etats, 
notamment le principe fondamental du respect de la 
dignite humaine, je voudrais dire. Monsieur le 
President, que mon pays, El Salvador, vous assure a 
nouveau de son devouement. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Canada. 

M. Rock (Canada) {parle en anglais ) : Nous 
accueillons favorablement le rapport presente 
aujourd’hui par le Comite contre le terrorisme (CCT) 
sur sa structure et ses activites. Nous voudrions 


feliciter le President et les membres du CCT de leurs 
travaux tres fructueux. Le Canada se felicite egalement 
de Foccasion de ce debat public. Nous comprenons 
qu’il s’agit pour le Conseil d’un investissement de son 
temps, mais nous estimons que c’est une occasion 
precieuse non seulement pour rappeler aux Etats de 
fa§on generale notre responsabilite collective face au 
terrorisme, mais egalement pour nous permettre de 
rendre compte de nos propres activites qui sont 
conformes aux priorites fixees par le Conseil. 

Nous apprecions beaucoup le progres accompli 
par le CCT, en particulier le fait que le CCT en soit 
arrive a une nouvelle phase de travail avec la creation 
de la Direction executive du CCT. Nous nous felicitons 
de F adoption du plan d’organisation de la Direction 
executive en aout, qui offre au Directeur executif la 
flexibilite necessaire pour mener les travaux a bien. 
Nous comptons beaucoup sur l’actuelle mise en oeuvre 
du plan, ainsi que sur l’etablissement de priorites et 
d’objectifs. Le travail crucial de la Direction executive 
doit avoir une direction claire. 

Nous comprenons egalement qu’il est envisage de 
faire appel a un expert en droits de la personne pour 
assister la Direction executive. Ce sont de bonnes 
nouvelles et le Canada appuie fortement une telle 
initiative. Une partie du travail de la Direction 
executive sera evidemment de coordonner F assistance 
technique. A ce title, le Canada met sur pied, dans le 
cadre de sa politique nationale de securite, un 
programme d’aide au renforcement des capacites 
antiterroristes. Le but du programme sera de fournir 
une formation, une assistance technique et juridique 
ainsi que des services d’experts afin de permettre aux 
pays partenaires de prevenir les activites terroristes et 
d’y repondre, tout en respectant les normes et les 
criteres internationaux en matiere de droits de la 
personne. 

Le programme canadien repond directement a 
l’appel de la resolution 1456 (2003) du Conseil de 
securite aux Etats pour qu’ils s’entraident en vue de 
renforcer leur capacite a lutter contre le terrorisme et a 
prevenir les actes de terrorisme. Le Canada prend cet 
engagement a coeur. et reconnait que la lutte contre le 
terrorisme necessite une reponse globale. Nous 
travaillerons de pres avec le CCT et les participants au 
Groupe d’action contre le terrorisme associe au G8, 
ainsi qu’avec d’autres donateurs dans des efforts 
conjoints afin de fournir une aide coordonnee. 
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(l'orateur poursuit en frangais) 

Le Canada aimerait aussi profiter de l’occasion 
pour accueillir favorablement 1’adoption de la 
resolution 1566 (2004) sur 1’initiative de la Federation 
russe. 

L’ONU joue un role central et de coordination 
dans la lutte contre le terrorisme. A cette fin, nous 
apprecions les efforts du Conseil de securite pour 
favoriser 1’ engagement des Etats qui ne sont pas 
membres du Conseil sur ces questions. Nous sommes 
confiants que le Conseil va continuer ses efforts afin de 
donner des occasions, comme aujourd’hui, a tous les 
Etats Membres pour que leurs points de vue soient 
entendus et pris en compte. La transparence et 
Einclusion, quand et oil elles sont possibles, renforcent 
l'efficacite des efforts de l’ONU dans sa lutte 
antiterroriste. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Canada de son admirable concision. 

Je donne la parole au representant du Nepal. 

M. Sharma (Nepal) {parle en anglais ) : Merci 
beaucoup, Monsieur le President, de permettre a 
l’ensemble des Membres de l’ONU de presenter leurs 
vues sur les menaces a la paix et a la securite 
internationales causees par des actes terroristes. 

11 est vrai que le terrorisme est devenu une 
menace majeure a la paix et la securite internationales. 
11 a fait des victimes essentiellement innocentes, que ce 
soit a New York, Washington, Riyad, Moscou, Bali, 
Beslan, Madrid, Casablanca, New Delhi ou Multan. Le 
Nepal est lui aussi devaste par le terrorisme. Les 
pretendus Maoistes menent une guerre terroriste dans 
le Royaume himalayen, assassinent sauvagement des 
gens ordinaires, enlevent des enfants, detruisent des 
biens prives et des infrastructures publiques, et 
extorquent de Largent a des particulars. Par ailleurs, 
notre peuple ne s’est pas remis de la revulsion que lui a 
inspire le meurtre de sang-froid de 12 otages nepalais 
par des militants en Iraq. II ne saurait y avoir aucune 
justification morale, ethique, politique ou autre a des 
actes de terrorisme, et le Nepal condamne fermement 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. 

Pour faire face au terrorisme, il faut des efforts 
aux niveaux national, regional et mondial. Le 
Gouvernement de Sa Majeste recherche le dialogue 
afin de trouver un reglement pacifique au probleme 


maoiste. Mais entre-temps, le Gouvernement s’est 
egalement engage a proteger la vie et les biens de la 
population par des mesures de securite accrues. Nous 
avons recemment renforce les dispositions juridiques 
de lutte contre le terrorisme, afin de les rendre plus 
efficaces. Au niveau regional, le Nepal a etroitement 
collabore avec d’autres pays d’Asie du Sud afin 
d’elaborer un cadre et des instruments durables pour 
affronter le probleme du terrorisme. Au niveau 
mondial, nous reconnaissons que L Organisation des 
Nations Unies joue un role central. Nous appuyons la 
lutte mondiale contre le terrorisme et nous saluons les 
efforts deployes par l’ONU pour repondre a la menace 
du terrorisme. 

Le Conseil de securite est a la pointe des mesures 
prises par l'ONU pour lutter contre le terrorisme. Les 
comites du Conseil de securite crees par les resolutions 
1267 (1999) et 1373 (2001) realisent un travail 
remarquable qui doit se poursuivre. Le Nepal collabore 
etroitement avec ces comites et nous esperons que le 
Comite contre le terrorisme (CCT) pourra nous aider a 
nous acquitter de nos obligations en matiere de 
compte-rendu. La resolution 1566 (2004) du 8 octobre 
2004 a ajoute un nouvel element aux efforts de l’ONU 
pour s’attaquer a cette menace. Cela permettra 
d’assecher les sources de financement des actes 
terroristes et des groupes qui les organisent. 

Nous esperons sincerement que le Groupe de 
travail cree par la resolution 1566 (2004) aidera a 
promouvoir une cooperation internationale accrue, 
suggerera des mesures pratiques et etablira une 
strategic commune et coherente pour attaquer le 
terrorisme. Le Nepal salue et appuie 1’adoption par le 
Conseil de la resolution 1566 (2004). Nous sommes 
prets a apporter notre entiere collaboration au groupe 
de travail. Cela dit, le Nepal aurait prefere que le 
Conseil tienne un debat public sur cette question avant 
d’adopter une resolution d’une telle portee. 

Pour nous, les resolutions du Conseil de securite 
sont extremement importantes, mais il ne s’agit pour 
l'essentiel que de mesures palliatives sans fondement 
legislatif. Si nous voulons instaurer un cadre durable 
de cooperation internationale pour faire face au 
probleme du terrorisme, nous devons nous mettre 
d’accord sur le projet de convention generale sur le 
terrorisme international et le projet de convention 
internationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire. Le Nepal en appelle aux Etats 
Membres pour qu’ils redoublent d’efforts en vue de 
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finaliser et d’adopter ces conventions le plus 
rapidement possible. Ces conventions seront 
1"expression de la volonte et de la determination 
collectives de Phumanite dans la lutte contre le fleau 
du terrorisme. Elies ne constitueront pas une panacee, 
mais aideront considerablement a attenuer et minimiser 
la menace d’actes terroristes. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
J’aimerais tout d’abord exprimer, au nom de ma 
delegation, notre sincere gratitude aux membres du 
Conseil de securite et les remercier d’avoir convoque 
ce debat public sur le point d’ordre du jour intitule 
« Menaces a la paix et la securite causes par des actes 
terroristes ». Je souhaite egalement saisir cette 
occasion pour dire notre appreciation au President du 
Comite contre le terrorisme du Conseil de securite 
(CCT), S. E. M. Andrey Denisov, pour son expose tres 
explicite sur les activites du Comite. 

Le Gouvernement indonesien a touj ours estime 
qu’il fallait une cooperation et une participation 
mondiales, avec P Organisation des Nations Unies au 
centre de cet effort, pour lutter efficacement contre le 
terrorisme international. C’est vers l’Organisation que 
les Etats Membres se tournent pour s’assurer que les 
instruments visant a eliminer cette menace revetent un 
caractere multidimensionnel. L’lndonesie pense qu’en 
P absence de telles approches, les solutions ne peuvent 
etre que temporaires et limitees. 11 va de soi que ces 
demarches ne pourront reussir que si elles sont menees 
dans un cadre multilateral, hors duquel les efforts 
visant a contrer efficacement le terrorisme ne sauraient 
atteindre leurs objectifs fondamentaux. 

Bien avant les attentats terroristes du 
11 septembre 2001, nous avions nous-memes ete les 
malheureuses victimes d’actes de terrorisme. Nous 
connaissons tres bien la douleur, les souffrances et les 
effets devastateurs que provoquent les terroristes dans 
nos societes. A la suite de ces actions, l’lndonesie a 
commence a appliquer differentes mesures pour 
attenuer cette menace. Au niveau national, plusieurs 
decisions et dispositions ont ete prises, non seulement 
pour demasquer les auteurs des actes de terrorisme, 
mais aussi pour reussir a les faire condamner. Ces 
mesures ont ete appliquees dans le cadre d’un strict 
respect de la legalite, des processus democratiques et 
des normes de non-discrimination, ce qui a permis de 


gagner la confiance du public. Sachant que les reseaux 
terroristes et leurs activites depassent les frontieres 
nationales, PIndonesie pratique la cooperation aux 
niveaux bilateral, regional et multilateral. 

L’lndonesie se felicite de P adoption de la 
resolution 1566 (2004) du Conseil de securite sur le 
terrorisme international. Nous sommes convaincus que 
son adoption unanime va permettre d’intensifier encore 
les efforts de la communaute internationale pour lutter 
contre ce mal. La resolution a non seulement 
condamne le terrorisme sous toutes ses formes, mais a 
aussi souligne la necessite de renforcer la cooperation 
judiciaire (notamment en ce qui concerne les 
poursuites et Pextradition), qui a ete reconnue comme 
etant un principe fondamental. La resolution a 
egalement cree un groupe de travail qui sera charge, 
entre autres responsabilites, d’examiner et de 
soumettre des informations concernant les particuliers, 
groupes et entites participant ou associes a des activites 
terroristes. 

L’lndonesie reconnait que les efforts visant a 
imposer des mesures concretes pour prevenir les actes 
terroristes et punir les terroristes ne constituent qu’un 
aspect du travail. 11 faut egalement veiller a ce que ces 
mesures soient prises en conformite avec le droit 
international et dans le respect des droits de l'homme. 
A cet egard, nous pensons que le groupe de travail 
pourrait tirer profit des enseignements que le Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban a pu tires 
de son experience dans l’etablissement d’une liste 
recapitulative. 

J’en viens a present au programme de travail du 
CCT pour la treizieme periode de 90 jours, qui va 
d’octobre a decembre 2004. L’lndonesie accueille 
favorablement et appuie ce programme, qui devrait, 
selon nous, rendre encore plus efficaces nos mesures 
antiterroristes. A ce propos, l'lndonesie approuve les 
mesures visant a renforcer les capacites de lutte contre 
le terrorisme des Etats Membres. 

Enfin, je voudrais souligner que l’lndonesie est 
convaincue que le terrorisme est le probleme de tous 
les pays et que le meilleur moyen pour combattre et 
endiguer cette menace consiste a engager des actions 
multilaterales fondees sur le droit international et le 
respect des droits de l’homme. L’lndonesie est Pun de 
ces acteurs et, comme nous l'avons declare par le 
passe, nous sommes prets a prendre les mesures 
requises et a travailler aux cotes d’autres Etats et 
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organisations pour priver le terrorisme de tout refuge et 
le mettle definitivement en echec. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Egypte, a qui je donne 
la parole. 

M.Aboul Atta (Egypte) {parle en arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour debattre 
de l'une des plus graves menaces qui pese sur notre 
monde aujourd’hui et compromet la securite de nos 
societes : le terrorisme international. Malgre les 
nombreux succes enregistres par l’ONU dans sa lutte 
contre le terrorisme, notamment en coordonnant les 
efforts des Etats et avec sa propre action, l’appui de la 
communaute internationale reste indispensable pour 
mieux neutraliser les terroristes et les priver de toute 
assistance financiere ou politique. 

Ma delegation voudrait exposer en partie la faqon 
dont elle envisage les besoins de POrganisation pour 
realiser avec succes ses objectifs. 

Premierement, notre experience montre qu’en 
livrant le combat contre le terrorisme, nous ne devons 
pas oublier qu’il n’est pas le produit d’une seule 
culture et qu’aucune region n’en a le monopole. La 
lutte contre le terrorisme ne doit pas se limiter a des 
questions politiques et securitaires, car le terrorisme est 
un phenomene multidimensionnel qui doit etre traite 
dans son ensemble, notamment sur les fronts politique, 
securitaire et juridique. Nous devons egalement 
examiner les conditions invoquees par certains pour 
tenter de le justifies 

Deuxiemement, approuvant les efforts 
internationaux visant a definir clairement une strategic 
de lutte contre le terrorisme, P Egypte a demande 
qu’une conference internationale au sommet soit 
organisee sous les auspices de 1’Organisation des 
Nations Unies pour se pencher sur le phenomene et qui 
abordera aussi la question d’une definition juridique 
generale du terrorisme. 

Troisiemement, le meilleur moyen de s’attaquer 
au terrorisme est d’agir a l’interieur d’un cadre 
juridique qui soit fonde sur la legalite et sur les 
principes du droit international et du droit international 
humanitaire, et qui tienne compte de 1’importance 
d’etablir une distinction entre les luttes armees 
legitimes et le terrorisme. Un tel cadre ferait la 
distinction entre les actes terroristes, qui doivent etre 
eriges en debts, et les manifestations populaires de 


revendications politiques, lesquelles sont legitimes, et 
jetterait ainsi les bases d’une action collective de la 
communaute internationale visant a isoler les elements 
terroristes et a mettre a nu leurs objectifs illegitimes. 

Quatriemement, il importe que nous soulignions 
le role central de l’ONU dans la coordination de la 
lutte internationale contre le terrorisme afin de mettre 
en relief le caractere universel des efforts de tous les 
Etats, sans exception. Pour ce faire, nous devons 
etudier les possibilities d’etendre et de revitaliser le role 
de l’Assemblee generale. L’Assemblee a reussi, par le 
passe, a occuper un role de premier plan dans la lutte 
contre le terrorisme, et nous devons revitaliser ses 
travaux afin de mettre la touche finale aux projets de 
conventions generales relatives au terrorisme 
international et a la repression des actes de terrorisme 
nucleaire. Mais l’action antiterroriste menee par 
PAssemblee generale ne se limite pas a la redaction de 
ces deux conventions. C’est pourquoi, dans notre 
declaration devant l’Assemblee generale, nous avons 
propose de creer un groupe de travail a composition 
non limitee qui serait charge de rendre l’Organisation 
plus a meme de lutter efficacement contre la terreur. 

Cinquiemement, il ne fait 1’ombre d’aucun doute 
que le Comite contre le terrorisme a prouve qu’il 
constituait un instrument vital et efficace contre le 
terrorisme. Nous reaffirmons une fois de plus que 
l’ONU a un role a jouer face aux problemes 
internationaux. La resolution 1566 (2004) du Conseil 
de securite confere de nouvelles responsabilites au 
Comite. A cet egard, nous remercions le President du 
CCT de son expose, dans lequel il a presente les 
priorites du Comite pour la periode a venir et a aborde 
la question de la mise en oeuvre de la resolution 1566 
(2004). 

Nous voudrions saisir cette occasion pour mettre 
P accent sur certains points saillants qui sont ressortis 
des consultations conduites entre les Etats Membres au 
sujet de cette resolution. 

Premierement, ils ont souligne qu’il etait 
important que l’Assemblee generale continue de mener 
la lutte contre le terrorisme international et d’aborder 
les questions sensibles telles que Pelaboration d’une 
definition claire du terrorisme, afin que la communaute 
internationale puisse s’attaquer comme il faut a ce 
phenomene sans le confondre avec le droit a la lutte 
armee legitime, laquelle est autorisee par le droit 
international et les instruments internationaux. 
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Deuxiemement. ils ont souligne qu’il fallait, pour 
ce faire, s’appuyer sur les dispositions des conventions 
internationales en faveur de la cooperation 
internationale au lieu d’invoquer de plus en plus 
souvent le Chapitre VII de la Charte, car cela temoigne 
de Fincapacite de l’ONU a adopter des mesures de 
cooperation. 

Troisiemement, ils ont souligne qu’il etait 
important que le Comite conduise ses travaux en tenant 
compte des dispositions du droit international et des 
garanties juridiques. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant des Fidji, 
a qui je donne la parole. 

M. Kau (Fidji) (parle en anglais) : Les Fidji 
s’associent pleinement a la declaration que 
F Ambassadeur et Representant permanent du Samoa a 
prononcee tout a l’heure au nom du Forum des lies du 
Pacifique. Nous associons notre voix a la sienne et a 
celles des millions d’autres personnes qui. partout dans 
le monde, condamnent le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations et 
reconnaissent que les ignobles actes terroristes qui 
continuent d’etre perpetres aux quatre coins du monde 
mettent gravement en peril la securite nationale et 
internationale. les relations pacifiques entre les Etats et 
le bon fonctionnement des institutions democratiques 
du monde entier. 

Les Fidji participent a ce debat en ayant 
pleinement a F esprit que notre petit Etat insulaire et 
nos voisins de la region du Pacifique ne sont plus en 
mesure d’affirmer que la distance nous protege des 
retombees directes et indirectes du terrorisme. 

Pour les nations, comme la notre, dont la survie 
economique depend generalement de quelques matieres 
premieres ou d’une poignee de produits, les menaces 
directes sur ces marchandises risquent d’avoir des 
retombees irreversibles sur notre population. Une 
attaque terroriste pourrait par exemple aneantir notre 
secteur touristique, et, comme nous l’avons vu dans 
d’autres regions du monde, il nous faudrait 
enormement de temps pour nous en remettre. En 
somme, un acte terroriste aurait des effets 
socioeconomiques bien plus devastateurs a court terme 
sur nos petites economies insulaires que les 
catastrophes naturelles qui nous ont recemment 
frappees. 


Malheureusement, le terrorisme est bien souvent 
associe a une religion donnee. Certains de nos citoyens 
ont rencontre des problemes lors de leur transit a des 
frontieres internationales a cause d’une erreur 
d’identite. C’est le modeste prix que certaines 
personnes doivent payer en raison de notre 
determination de stopper ceux qui se livrent a des 
activites terroristes. Dans le cadre de notre lutte 
collective contre le terrorisme, nous lan§ons un nouvel 
appel pour que soient respectes la primaute du droit, 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales, tels 
que definis dans les instruments internationaux 
pertinents et, le cas echeant, dans le droit international 
humanitaire. 

Les Fidji se joignent aux autres orateurs qui ont 
souligne Fimportance d’une mise en oeuvre universelle 
et integrate de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite et des autres resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Nous saluons 
egalement les mesures actuellement imposees pour 
affiner et ameliorer les methodes de travail tant du 
Comite contre le terrorisme du Conseil que du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999). 

Nous felicitons le Conseil de F adoption de sa 
derniere resolution, la resolution 1566 (2004) et, 
notamment, de la mise en place d’un groupe de travail 
charge d’examiner et de lui recommander des mesures 
concretes a prendre contre les particuliers, groupes et 
entites participant ou associes a des activites terroristes 
autres que ceux vises par la liste arretee par le Comite 
des sanctions cree par la resolution concernant Al- 
Qaida et les Taliban, y compris telles autres procedures 
qu’il jugerait propres a permettre de les traduire en 
justice en les poursuivant ou en les extradant, de geler 
leurs avoirs financiers, d’empecher leurs deplacements 
a travers le territoire des Etats Membres, d’empecher 
que leur soient fournis tous types d’armes et de 
materiel connexe. 

Les Fidji appuient en outre la mise en place d’un 
fonds international tel qu’envisage dans la resolution 
1566 (2004) pour indemniser les victimes d’actes de 
terrorisme et les membres de leur famille. Cela dit, 
nous aimerions faire respectueusement observer qu’il 
importe de ne pas perdre de vue l’obligation morale de 
gerer les doleances legitimes engendrees par le 
desespoir, le ressentiment, Fignorance et la pauvrete. 
L’elimination des causes profondes du terrorisme passe 
par la mise en place de relations internationales 
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fondees sur l'egalite souveraine, le multilateralisme et 
la justice, l’elimination de 1’exploitation, de 
l'oppression et des inegalites sociales, et la promotion 
du developpement durable. 

Pour terminer, ma delegation reconnait que les 
organisations regionales et sous-regionales jouent un 
role critique dans le renforcement de l'efficacite de 
Paction mondiale contre le terrorisme. Nous appuyons, 
par consequent, la demande faite tout a l’heure au nom 
du Forum des lies du Pacifique au Comite contre le 
terrorisme afin qu'il envisage si la presentation d’un 
rapport regional au niveau du Pacifique, par le 
secretariat du Forum des lies du Pacifique au nom de 
ses Etats membres et en cooperation avec eux, pourrait 
etre un moyen concevable d’aider nos petits pays 
insulaires a s’acquitter de leurs obligations en matiere 
d’etablissement de rapports au Comite. 

M me Holguin (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions l’Ambassadeur de la Federation de 
Russie de sa presentation complete des activites du 
Comite contre le terrorisme. La Colombie tient a saluer 
les progres enregistres par le Comite. Nous nous 
rejouissons de son renforcement progressif en vue de 
Papplication mondiale de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite sur la base des principes de 
cooperation, de transparence et d’egalite de traitement. 

Nous nous rejouissons, de meme, des progres 
realises au niveau de la structure du Comite, des 
travaux effectues par son Directeur executif et son 
equipe de travail et de l'aide qu’il apporte aux pays 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. Sur ce point particulier, la 
Colombie souhaite informer la communaute 
internationale de son adhesion, le 14 septembre 
dernier, a la Convention internationale pour la 
repression des attentats terroristes a l’explosif; elle a 
egalement ratifie la Convention internationale pour la 
repression du financement du terrorisme. 

Nous pensons que la resolution 1566 (2004), 
adoptee par le Conseil le 8 octobre, atteste de la 
volonte renouvelee de combattre le terrorisme sous 
toutes ses formes et manifestations. Elle represente un 
important progres dans la lutte mondiale contre le 
terrorisme, avec la creation, notamment, d’un groupe 
de travail charge d’examiner Papplication eventuelle 
de mesures contre les individus ou groupes associes a 
des activites terroristes autres que les groupes associes 
a Al-Qaida et aux Taliban. 


Cela va dans le sens de la position de la 
Colombie, a savoir qu'il n’y a qu’un seul type de 
terrorisme et qu’il doit etre combattu avec une egale 
determination dans toutes les regions du monde. 
L’engagement de la communaute internationale dans la 
lutte contre le terrorisme doit etre sans equivoque. 
Nous reaffirmons qu’il n’y a qu’une sorte de 
terrorisme. Ses victimes sont toutes egalement 
innocentes. 11 ne peut y avoir de terrorisme de premiere 
et de seconde classe puisque ses effets sont analogues 
dans toutes les societes. Le terrorisme n’est pas 
inconnu en Colombie, ou nous avons souffert durant 
des decennies de ses effets deplorables. 

Le terrorisme seme la terreur dans la population, 
sape la confiance et viole le droit des personnes a la vie 
et a la securite, droit reconnu dans la Declaration 
universelle des droits de l’homme. La cooperation 
entre les pays dans la lutte pour eliminer la menace 
terroriste doit se renforcer grace a des mecanismes 
permettant la mise en oeuvre conjointe de politiques et 
de programmes destines a consolider l’etat de droit et 
proteger les societes de ce fleau. 

La cooperation est fondamentale pour remonter 
jusqu’aux sources du terrorisme, jusqu’aux auteurs 
- ceux qui ont commis les actes comme ceux qui les 
ont prepares. Elle est necessaire pour empecher les 
terroristes de trouver refuge dans des pays tiers. De 
meme, le controle des actifs financiers est important 
pour lutter contre le financement des actes terroristes. 
Le terrorisme, les drogues illicites, le trafic d’armes, la 
criminalite transnational organisee, entre autres, sont 
tous lies entre eux. Tous creent F insecurity et la 
violence. Le monde entier est touche par le terrorisme 
et c’est la raison pour laquelle nous considerons que le 
terrorisme est un probleme qui nous concerne tous, 
sans distinction ni categorie. 

La nature des actes de terrorisme est determinee 
non seulement par le lieu ou ils se commettent et leur 
portee, mondiale ou nationale, mais egalement par 
l'origine des phenomenes qui les engendrent et des 
fonds qui les financent. A preuve, les reseaux 
financiers internationaux qu’utilise le terrorisme sont 
analogues a ceux qui sont associes au trafic de drogue 
et au commerce illegal des armes. 11 est urgent que la 
lutte frontale contre le terrorisme fasse une place au 
combat contre ces debts connexes, sur la base du 
principe des responsabilites partagees. 
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Nous reiterons notre appui aux travaux du 
Conseil de securite et du Comite contre le terrorisme 
dans la lutte contre ce fleau universel. Seule la 
cooperation de la communaute internationale sur les 
mesures juridiques et policieres exigees dans les 
resolutions du Conseil permettra de combattre avec 
succes le terrorisme. 

M. Stagno Ugarte (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter. 
Monsieur le President, d’avoir programme ce debat sur 
les travaux du Comite contre le terrorisme du Conseil 
de securite au meme moment que l’examen a 
l’Assemblee generale de la question importante du 
terrorisme international. Nous voulons croire que cette 
heureuse coincidence permettra aux membres du 
Conseil de securite d’ecouter l’avis des autres membres 
de la communaute internationale sur la direction que 
doivent prendre les activites des Nations Unies contre 
le terrorisme international. 

La lutte contre le terrorisme constitue l’un des 
plus grands defis que doit relever la communaute 
internationale. Comme l'a dit le Secretaire general, 
«de par sa nature meme, le terrorisme viole les 
principes fondamentaux du droit, de l'ordre, des droits 
de l’homme et du reglement pacifique des differends, 
principe qui constituent les fondements de 
reorganisation des Nations Unies » ( S/PV.4618, p. 3). 
C’est pourquoi nous condamnons categoriquement le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, 
independamment de l’endroit, ou de l’identite des 
perpetrateurs. 11 n’existe aucune justification politique, 
philosophique, raciale, ethnique ou religieuse a ce 
crime. 

A n’en pas douter, les deux evenements les plus 
importants des trois derniers mois en matiere de lutte 
contre le terrorisme au niveau du systeme des Nations 
Unies ont ete 1’adoption de la resolution 1566 (2004) et 
1" adoption du plan de travail de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme. Ma delegation 
interprete la recente adoption par le Conseil de la 
resolution 1566 (2004) comme un nouveau signal de sa 
ferme volonte de relever le defi du terrorisme 
international. Le Costa Rica se felicite tout 
particulierement du sixieme alinea du preambule de 
cette resolution, ou le conseil rappelle a tous les Etats 
que toute mesure adoptee dans la lutte contre le 
terrorisme doit etre conforme au droit international et 
en particulier au droit international en matiere de droits 
de l’homme, au droit humanitaire et au droit des 


refugies. Nous nous felicitons egalement de L accent 
mis dans cette resolution sur les mecanismes 
judiciaires et policiers de lutte contre le terrorisme. 
L’experience pratique nous enseigne que c’est 
precisement ce type de mesures qui sont les plus 
efficaces pour prevenir le terrorisme international. 

En ce qui concerne le principe aut dedere aut 
judicare, mentionne au paragraphe 2 du dispositif, nous 
devons reconnaitre qu'il ne fait pas encore partie du 
droit international coutumier, et qu’il doit 
necessairement etre incorpore aux traites 
internationaux de cooperation judiciaire pour pouvoir 
etre vraiment effectif. De meme, le paragraphe 3 du 
dispositif ne remplit pas les conditions necessaires, 
d’un point de vue technico-juridique, pour etre un 
critere penal fonctionnel. Nous comprenons que ces 
deux paragraphes sont des declarations de caractere 
politique et non pas des reunions de caractere 
juridique. Cependant, nous souhaiterions souligner que 
le Conseil de securite ne peut pas s’occuper du travail 
de codification du droit penal international qui revient, 
de droit, a la communaute internationale dans son 
ensemble. 

En effet, le Conseil de securite n’est pas un 
organe legislatif. Conformement a la Charte, son 
mandat se limite a des situations concretes ou a des 
differends precis qui mettent en danger la paix et la 
securite internationales, pour lesquelles il ne peut 
adopter des mesures contraignantes que dans la mesure 
ou elles visent a regler ces conflits ou ces situations 
precises. L’ adoption de normes d’application generale 
est reservee a la communaute internationale dans son 
ensemble, par le biais de la negociation de traites ou de 
la constitution de lois coutumieres. 

A cet egard, nous partageons l’avis de la 
distinguee delegation bresilienne, a savoir qu’il n’etait 
pas necessaire d’adopter ces deux paragraphes au title 
du Chapitre VII de la Charte. Par ailleurs, ma 
delegation note avec interet la creation d’un groupe de 
travail charge d’envisager des nouvelles mesures 
pratiques et des procedures pour faire face au 
terrorisme international des groupes qui 
n’appartiennent pas au reseau criminel d’Al-Qaida et 
des Taliban. 

Nous pensons qu'il est indispensable que toutes 
les mesures que ce groupe de travail recommande au 
Conseil de securite soient conformes au droit 
international, en particulier aux instruments relatifs aux 
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droits de l’homme ainsi qu’au droit international 
humanitaire et, en particulier, aux principes du respect 
de la legalite et du non-refoulement. Nous prions 
instamment ce groupe de travail d’examiner et 
d’adopter des directives claires pour que 1" inclusion et 
1"exclusion des personnes de la liste des sanctions 
respectent scrupuleusement les plus hautes normes 
internationales en matiere des droits de la defense et de 
l'etablissement de la preuve. 

De meme, nous lanqons un appel au CCT pour 
qu’il promeuve le respect des droits et des garanties 
fondamentales car c’est une faqon d’eviter que ne 
soient commis des actes terroristes. Ma delegation 
accueille avec satisfaction 1’adoption par le Conseil de 
securite du plan d’organisation de la Direction 
executive du CCT le 12 aout dernier. Cependant, nous 
considerons qu’il ne s’agit la que d’une mesure 
temporaire. 

En effet, le Costa Rica estime qu'il faut que 
1'Organisation des Nations Unies adopte une politique 
permanente, unique et centralisee pour la prevention, la 
mise en oeuvre des poursuites judiciaires et la 
penalisation du terrorisme international. Nous pensons 
qu’il est indispensable que l'Organisation des Nations 
Unies joue un role de premier plan dans la lutte contre 
le terrorisme international en adoptant une strategic 
coherente qui favorise T action multilaterale, 
coordonnee et multiforme a l'encontre de ces crimes. II 
nous parait necessaire d’institutionnaliser de maniere 
permanente les dispositions exceptionnelles et 
temporaires contenues dans la resolution 1373 (2001) 
du Conseil de securite. 

11 est indispensable de regrouper les mecanismes 
d’aide aux Etats, qui sont actuellement disperses entre 
le Service de prevention du terrorisme de T Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et la 
Direction executive du CCT. II est necessaire 
d’incorporer de maniere efficace les travaux du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a ceux du CCT et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. 

En outre, il est indispensable d’impliquer tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
dans la definition des politiques de l’Organisation 
contre le terrorisme, en redonnant a TAssemblee 
generate Tinitiative. Enfin, il est necessaire que la lutte 


contre le terrorisme devienne une activite permanente 
et reguliere de l’Organisation des Nations Unies. 

Ma delegation est convaincue que le seul moyen 
qui existe pour renforcer Taction de l'Organisation des 
Nations Unies contre le terrorisme international est 
d’assigner cette tache a un organe permanent, 
professionnel et impartial qui siegerait au centre de la 
structure organique de cette institution. Dans ce 
contexte, nous souhaiterions renouveler la proposition 
qu’a faite le 22 septembre passe le President du Costa 
Rica, M. Abel Pacheco de la Espriella. de creer un haut 
commissariat des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme. Cette proposition est reprise dans une lettre 
que le Ministre des affaires etrangeres costa-ricien a 
adressee au Secretaire general et qui a ete publiee sous 
la cote S/2004/758. Nous invitons le Conseil de 
securite a etudier pleinement cette initiative. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous 
remercie de cette observation finale qui incite a la 
reflexion. Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste 
au titre de Particle 37. Je donne maintenant la parole 
au President du CCT, M. Andrey Denisov, pour 
presenter des remarques eventuelles. 

M. Denisov (parle en russe) : Permettez-moi 
avant tout de vous dire, membres distingues du Conseil 
et participants a notre debat, notre satisfaction au 
regard des resultats du debat public du Conseil de 
securite d’aujourd’hui. Je remercie toutes les 
delegations qui ont pris part a la discussion aujourd’hui 
et je les remercie pour le message d’encouragement qui 
a ete adresse a la presidence en exercice du CCT et 
pour les travaux de notre Comite en general. 

Nous avons eu un echange de vue tres constructif 
et tres interessant et je considere qu'il a une grande 
importance du point de vue de 1’amelioration ulterieure 
des methodes de travail du CCT. Les observations et 
les propositions, qui ont ete presentees pendant le 
debat concernant T activite du CCT, seront etudiees de 
la faqon la plus attentive afin d’en tenir compte pour la 
suite des travaux du CCT. Permettez-moi une fois de 
plus de remercier tous les participants pour leur travail 
ties actif a la presente seance. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Ambassadeur Denisov. A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil. la 
declaration suivante : 
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«Le Conseil de securite accueille avec 
satisfaction 1’expose du President du Comite 
contre le terrorisme sur les travaux du Comite. 

Le Conseil reaffirme que le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations constitue Pune des menaces les 
plus graves a la paix et a la securite et que tout 
acte de terrorisme est un crime injustifiable, quels 
que soient la motivation, le lieu ou il a ete 
commis et T auteur. 

Le Conseil de securite rappelle la 
declaration de son president, en date du 19 juillet 
2004 (S/PRST/2004/26), sa resolution 1535 
(2004), faisant part de Lintention du Conseil de 
revoir la structure et les activites du Comite 
contre le terrorisme, et sa resolution 1566 (2004), 
qui mettait L accent sur des mesures 
supplementaires visant a renforcer la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite invite le Comite 
contre le terrorisme a poursuivre ses activites 
telles qu’elles sont enoncees dans le programme 
de travail pour son treizieme trimestre 
(S/2004/820) en se concentrant sur des mesures 
pratiques afin de mettre en oeuvre la resolution 
1535 (2004) concernant la revitalisation du 
Comite, y compris le plan d’organisation de la 
Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, et la resolution 1566 (2004). Ces 
mesures comprendront les travaux a entreprendre 
pour renforcer la capacite du Comite, y compris 
en intensifiant la cooperation avec le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban cree en 
application de la resolution 1267 (1999) et avec 
le Comite cree en application de la resolution 
1540 (2004). 

Le Conseil de securite note qu’il importe de 
poursuivre Taction du Comite contre le 
terrorisme visant a renforcer les capacites des 
Etats Membres a lutter contre le terrorisme; de 
definir et aborder les problemes auxquels les 
Etats Membres se heurtent pour appliquer la 
resolution 1373 (2001); de faciliter la fourniture 
d’une assistance technique adaptee aux besoins 
des pays; d’encourager le maximum d’Etats a 
devenir parties aux conventions et protocoles 
internationaux relatifs a la lutte contre le 
terrorisme; et de renforcer son dialogue et sa 


cooperation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
actives dans les domaines evoques dans la 
resolution 1373 (2001). 

Le Conseil invite le Comite contre le 
terrorisme a continuer d’etablir et a commencer a 
envoyer aux Etats Membres des evaluations de 
leurs besoins en matiere d’assistance afin qu’elles 
soient ulterieurement communiquees aux Etats et 
organismes donateurs interesses, et a accelerer les 
preparatifs des premieres visites dans les Etats 
Membres, avec Tassentiment de ces derniers, afin 
de renforcer le suivi de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) et de faciliter la fourniture 
d’une assistance, technique notamment, en vue de 
cette mise en oeuvre. 

Le Conseil de securite, rappelant le 
paragraphe 7 de la resolution 1566 (2004), invite 
le Comite contre le terrorisme a entreprendre, en 
consultation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
pertinentes et avec les organes competents de 
T Organisation des Nations Unies, la mise au 
point d’un ensemble de pratiques de reference 
afin d’aider les Etats a appliquer les dispositions 
de la resolution 1373 (2001) relatives au 

financement du terrorisme. 

Le Conseil de securite note que, a compter 
du 30 septembre 2004, 78 Etats n’avaient pas 
soumis en temps voulu leurs rapports respectifs 
au Comite contre le terrorisme, dans le delai 
prescrit dans la resolution 1373 (2001). 11 les 
invite a le faire d’urgence, afin de preserver 
Tuniversalite de la riposte qu’exige la resolution 
1373 (2001). 

Le Conseil de securite invite le Comite 
contre le terrorisme a continuer de lui rendre 
compte de ses activites a intervalles reguliers et 
exprime son intention de revoir la structure et les 
activites du Comite en janvier 2005. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/37. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 15. 
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